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DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 58-599 du 16 juillet 1958 
concernant le Comité consuitaiif constitutionnel. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport des ministres d'Etat et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article unique de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 
portant dérogation transitoire aux dispositions de l'article 9% 
de la Constitution ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 
Art. 1e, — Le Comité consultatif constitutionnel est composé 
de trente-neuf membres. 


Les membres du Comité consultatif constitut'onnel sont dési- 
gnés à concurrence des deux tiers par les commissions compé- 
tentes de l'Assemblée natienale et au Conseil de la République : 
soit seize membres désignés par la commission du suffrage 
universel de l'Assemblée nationale, et dix membres désignés 
ne la commission du suffrage universel du Conseil de la 
iépublique. À 

Ces désignations devront intervenir dans les huit jours qui 
suivront la publication du présent décret. A 

Treize membres du Comité consullatif constitutionnel sont 


choisis parmi les personnalités compétentes et nommés par 


décret. 
Art. 2. — Le Comité consultatif constitutionnel est convoqué 
bar le président du conseil. 


Art. 3. — Le Comité consultatif constitutionnel élit en son 
sein un président et deux vice-présidents. 

Le garde des sceaux, minmstre de la justice, mettra à la 
disposition du Comité consultatif constitutionnel le personnel 
nécessaire à la direction de son secrétariat, 

Art. 4. — Le Comité consultatif constitutionnel est saisi de 
l'avant-projet de Constitution préparé par le Gouvernement en 
application des dispositions de l'article unique de la loi 
constitutionnelle du 3 juin 1958. 

Art. 5. — Le président du conseil, les ministres d'Etat et le 
garde des sceaux assistent aux séances du Comilé où peuvent 
Sy faire représenter par des comrmaissaires du Gouve:nement 
nommés par décret, 

Les délibérations du Comité consultatif constitutionnel ne 
sont pas publiques. 

4 membres du Comité ne peuvent déléguer leur droit de 
vole. 


Art. 6. — Le Comité consultatif constitutionnel doit émettre 
son avis dans un délai de vingt jours à compter du jour où il 
est saisi. 

Cet avis est transmis au président du conseil des ministres. 
I est publié au Journal officiel. 

Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1958. 

C. DE GAULLS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE  PFLIMLIN. 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 juillet 1958, Mme Gaude, née Py !{Suzanne", 
secrétaire d'administration de classe principale, échelon, de la 
présidence du conseil, est détachée auprès du ministère de l'inté- 
rieur, en qualilé d'attaché de préfecture slagiaire, du 19 août 1%55 
au 15 juillet 195% inelus. 

Mine Gaude, tilularisée en qualité d'attaché de préfecture Île 
16 juil'et 1956, est, à compter de la mème date, rayée des cadres de 
la présidence du conseil. 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 58-600 du 16 juillet 1958 portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives modifiant la loi du 
3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre des armées, 

Va la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires * 

Vu le décret du 8 août 1885 rendant applicable à l'Algérie la 
loi du 3 juillet 1877; 


Vu le décret du 14 mars 1902 rendant re à l'Algérie, 
e 


la loi du 17 avril 1901, modifiant l'article 54 
1877; 

Vu le décret du 5 février 1908 rendant applicable à l'Algérie 
Ja loi du 5 mars 18%, moditiant l'artic.e 7 de la loi du 3 juillet 
1873 et la loi du 27 mars 1906, modifiant les articles 4, 20, 22, 
36, 37, 38, 40, 41, 44 à 49, 51 et 51 bis de la loi du 3 juillet 1877; 

Vu le décret du 1% mai 1918 rendant applicable à l'Algérie 
la loi du 23 juillet 1911 ajoutant les titres IX, X, XI, XH, XHI, 
XIV à la loi du 3 juillet 1877; 

Vu lé décret du 27 janvier 1938 rendant applicable à l'Algérie 
la loi du 28 décembre 1888, modifiant l'article 32 de la loi du 
ÿ juillet 1877; 

u Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
et notamment son article 4, complétée et reconduite par les 
lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et n° 58-521 du 3 juin 1958; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


la lui du 3 juillet 


| 
‘ 
}. 
t) 
es 
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Décrète : 
Art. le, — Sont applicables à l'Algérie les textes législatifs 
modifiant la loi du 3 juiliet 1877 el notamment: 
L'article 16 de la loi du 26 décembre 1914 en tant qu'il modifie 


l'article 48 de la loi du 3 juillet 1877; 
Li loi du 20 juillet 19148 modifiant les articles 44, 25, 26 de la 


loi du 3 juillet 1877; 
L'article 2 de la loi du 20 avril 1921 modifiant l’article 36 de 


la loi du 3 juillet 1877; 
Les articles 1% à 4 de la loi du 21 janvier 1935 modifiant les 


de les 1°, 5; 35, 56, 27, 58 et 59 et le titre VII de Ja loi du 


3 juillet 1477: ; 
Le décret du 6 mai 1939 modifiant les articles 5 et 27 de la loi 


du 3 1877; 
le décret dn 20 juillet 1999 modifiant l'article 49 de loi du 


3° 1877; 
ordonnance du 23 mars 1945 remplaçant l'article 18 de la 


loi du 3 juillet 1877, 

Aït. 2. — Le ministre des armées, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général et commandant 
en chef des forces en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
Je soncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1958.” 

_C. DE GAULLS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1958, M. Stirnemann (Alfred\, 
effier du tribunal cantonal de Dannemarie, 8e échelon, est admis 
Paire valoir ses droits à la retraile par limite d'âge, à compter du 


28 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 10 juillet 1958, M. Ritter (Charles', greffier 
au tribunal cantonal de Mulhouse, ? classe, 5 échelon, avec ancien- 
neté du 253 mars 1957, est abaissé d'échelon et ramené ‘au 4° échelon 


de la 2e classe. 


Par arrêté en date du 10 Juillet 1958, M. Westphal (Roger-Georges), 
agent de bureau au tribunal de remière instance de Strasbourg, 
est nommé greifier stagiaire au tribunal cantonal de Colmar, en 
remplacement de M. GySs, qui a été admis à faire valoir ses droits 


à la retraite. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 58-601 du 7 juillet 1968 portant publication de la 
convention généra!'e entre la France et le Royaume-Uni sur 
la sécurité sociale, signée à Paris le 19 juillet 1956. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 


Va le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 


par la France, 


-Décrète : 

Art. {+. — La convention générale entre la France et 2 
Royaume-Uni sur la sécurité sociale, signée à Paris le 10 rap 
1956 et dont les instruments de ratification ont été échangés à 
Londres le 31 mars 1958, sera publiée au Journal officiel la 


République française. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
siaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
écret. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C, DE GAULLE, 


Le ministre des affaires é!rangères, 
MAURICE COUVE DE MURVIILE, 


CONVENTION GENERALE 
ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume-Unf de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Résolus à coupérer dans le domaine social, 

Affirmant le principe de l'égalité de traitement des ressortissants 
des deux Parties contractantes au regard de la légilation de 
sécurité sociale de chacune d'elles; 

Désireux de donner eflet à ce primcipe et de prendre les mesures 
permettant à ceux de leurs ressortissants qui quitient le territoire 
d’une Partie pour se rendre sur le territoire de l’autre, de conserver 
les droits acquis au titre de la législation de la première Partie 
ou de bénéficier de droits correspondants au titre de la législation 
de la deuxième Partie; 

Désireux, en outre, de prendre les mesures permettant la tota- 
lisation des périodes d'assurance accomplies au titre des l'gislations 
de l’une et l’autre Partie pour la détermination des droits aut' 
bénéfices de ces législations; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE Jer 
Définitions. 
Article 4e, 


Pour l'application de la présente Convention les expressions 
(termes) : 

1) « Territoires » désigne, en ce qui Concerne le Royaume-Uni, 
l'Angleterre, l'Ecosse, le Pays de Galle, l'Irlande du Nord et l'Ile 
de Man et, en ce qui concerne la France, la France métropolitaine, 
ses départements d'Outre-Mer (Guadeïoupe, Guyane, Martinique et 
Réunion) et l'Algérie; 


2) « Ressortissants » désigne, en ce qui concerne le Royaugne-Uni, 
les citoyens de$ Royaume-Uni et Colomes et en ce qui concerne la 
France, toutes les personnes de nationalité française et les admi- 
nistrés français sous tutelle; 

3) « Législations » désigne, suivant le contexte, les lois y compris 
les règiements énumérés à l'article 2 en vigueur sur les territoires 
de l’une ou de l’autre des Parties contractantes; 


4) « Autorités compétentes » ‘désigne, en ce qui concerne le 
Royaume-Uni, suivant le cas, « Minister of Pensions and National 
Insurance », « Ministry of Labour and National Insurance » d'Irlande 
du Nord ou « Board of Social Services » dé lle de Man, et en 
ce qui concerne la France, les Ministres chargés de l'application 
des législations énumérées à l'article 2; 


5) « Organismes de sécurité socia'e » désigne, en ce qui concerne 
le Royaume-Uni, suivant le cas, « Ministry of Pensions and National 
Insurance », « Ministry of Labour and-National Insurance » d’Irlande 


‘du Nord ou « Board of Social Services » de l'Ile de Man, ou Îles 


autorilés statutaires compétentes en la matière en vertu de la 
législation du Royaume-Uni, et en ce qui concerne la France, les 
organismes compétents aux termes de la Kgislation française; 

6) « Travailleurs salariés » désigne les personnes visées comme 
travailleurs salariés (ou assimilées aux travailleurs salariés) par la 
législation dont il est fait application, l'emploi désigne l'emploi en 
qualité de travailleur salarié et les mots :« employer » et 
« employeur » se réfèrent à un tel emploi; 


7) « Ayants droit » désigne, en ce qui concerne lè Royaume-Uni, 
les personnes définies comme telles pour l'octroi des prestations 
en qualité d'ayants droit par la législation du Royaume-lni el en 
ce qui concerne la France, les personnes définies comme telles par 
la législation française ; 


8) «+ Périodes d'assurance » désigne, en ce qui concerne le 
Royaume-Uni, les périodes au cours desquelles les cetisations affc- 
rentes au risque convert ont été payées en vertu de la législation 
du Royaume-Uni, et en ce qui concerne la France, les périodes 
d'assurance ou de cotisations considérées comme valabies par là 


légisiation française; 
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9) « Périodes équivalentes » désigne, en ce qui concerne le 
Royaume Uni, les périodes au cours desquelles les cotisations affé- 
rentes au risque couvert onl été crédilées en veriu de la législation 
du Royaume-Uni et, en ce qui concerne la France, les périodes 
reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en veriu de 
législation française, 

10) « Prestations », « pensions », « rentes », désignent rospoctt- 
vement les prestations, pensions ou rentes, y compris tous supp'é- 
ments ou rajorations ; 

11) « Prestations de l'assurance maladie » désigne, en ce qui 
concerne le Royaume-Uni, les preslations de lassurance maladie 
telles qu'eiles sont définies par la législation du. Royaume-Uni, 
autres que les pensions d'invalidité el, gen ce qui concerne la 
France, les prestations de l'assurance maladie telles qu'eles sont 
définies par la législation française ; 

12) « Pensions d'invalideié » désigne: 

a) En ce qui concerne le Royaume-Uni, les preslalions de l'assu- 
rance maladie telles qu'elles sont définies par la législation du 
Royaume-Uni: 

(i) Payables aux personnes qui ont déjà bénéficié, pendant une 

riode d'interruption de travail, telle qu'elle est définie par la 
iegislation du Royaume-Uni, de trois cent douze jours de prestalions 

maladie; ou 

(ii) Payables par-les autorilés de sécurité séciale du Royaume- 
Uni en application des disposilions des paragraphes 3 ou 4 de 
l'articie 19; 

b) En ce qui concerne la France, les pensions d'invalidité 
telles quelles sont définies par la ‘égislalion française ; 

13) « Pensions de vieillesse » désigne, en ce qui concerne Île 
Royaume-Uni, les pensions contribulives de vieillesse ou de retraite 
telles qu'elles sont définies par la législation du Royaume-Uni, et, 
en <e qui concerne la France, les pensions, rentes ou allocations 
de viei.iesse telles qu’elies sont définies par la légisiation française 
et acquises en vertu du versement de cotisations d’un montant 
suffisant. 

11) « Prestations de l'assurance dScès » désigne les sommes ver- 
sées en capital à j’occafion d’un décès. 

- TITRE 
Champ d'appiication. 
Article 2. 

1) Les législations auxquelies s'applique la présente Gonvention 
soûi : 

a) Au Royaume-Uni: 

(i) Le « National Insurance Act. 1946», le «National Insurance 
Act, (Northern Ireland) 1916», le «National Insurance (Isle of 
Man) Act. 1948» et la législalion en vigueur avant Je 5 .juilet 
1918 qui à élé remplacée par lesdits « AcCts »; 

(ii) Le « National Insurance (Industrial Injuries) Act. 1946», le 
« National Insurance (industrial Injuries) Act, (Norihern Ireland) 
1916» et le « National Insurance (Industrial Injuries) (Isie of Man) 
Act. 1948 » ; 

b) En France: 
(i) La législation fixant l’organisation de la séeuril£ socia'e 


(ii) Les légisiations fixant le régime des assurances sociales appli-" 


cable aux assurés des professions non agricoes et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès el la 
couverture des charges de ja maiernité ; 

(iii) Les législations des assurances sociales applicables aux sala- 
riés et assimilés des professions agricoles et concern ant la couver- 
lure des mêmes risques et charges ; 

(iv) Les législations instituant. une allocation de vieillesse pour 
l' personnes non salariées (régime coniributif) ; 

(v) Les législations sur la prévention et la réparalion des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles ; 

(vi) Les réginæs spéciaux de sécurilé sociaie en tant qu'ils con- 
Cernent les risques ou prestations couverts par les législations énu- 
imérées aux alinéas’ précédents, et notamment le régime relatif à 
la sécurité sociale des travailleurs des mines. 

2) Sous réserve des disnosilions des paragraphes 3 et 4 ci-de ssous, 
la Convention s'applique également à toules les lois ou règlements 
qui codifient, modifient ou complètent les législations énumérées au 
paragraphe i du présent article, 

3) La Convention s'applique aux lois et règlements qui étendent 
les régimes existants à de nouvelles catégories de personnes çu 
ouvrent une branche nouvellé de la sécurité sociale, à moins 
d'opposition de l’une ou l’autre des Parties contractantes, notifiée 
daus les trois mois à compter de ja communication officielle des- 


dits actes, faite conformément à l'article 37 de la présente Com 
vention. 

4) La présente Convention ne s'applique aux modifications appor- 
tées aux législations. vistes au paragraphe 4 ci-dessus par des 
conventions internationales de sécurité sociale de caractère réci- 
proque que si ies Parties contractantes en décident ainsi, 


TITRE “HI 


Dispositions générales. 


Article 3. 
Les ressorlissants de l'une des Parties contractantes sont admis 
au bénéfice dé la législation de l’autre Partie dans les mêmes 
conditions que les ressortissants de celle dernière, 


Article 4. 

1)Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article 
et des articles 5, 9 et 10, les travaiileurs salariés ressorlissants de 
l'une eu l'auire des Panlies contractantes, occupés sur le territoire 
d’une Partie, sont admis au bénéfice de l'assurance des travailleurs 
salariés de ceile Partie, même s'ils résident ordinairement sur 
le territoire de l’autre ou si leur employeur ou le siège de 
l'entreprise qui les occupe se trouve sur le territoire de cette 
dernière, 

2) a) Les ressortissants de l’une ou l'autre Partie ayant leur 
résidence habituelle sur le terriloire de l’une d'eiles, occupés 
sur le territoire de l'autre et par une entreprise ayant sur le terri- 
toire de la première un élablissement dont ils relèvent, ou par 


. un employeur ayant sa résidence habiluelle sur ce territoire, sont 


soumis à la législation de cette Partie, comine s'ils avaient été 
occupés sur son territoire, pour autant que la durée probable 
de leur occupalion, sur le terriloire de la seconde, n'excède pas 
six mois; si cette occupation se prolonge pour des motifs impré- 
visibles au-delà de six mois, Ja légisiation de la première Partie 
continue à être appiiquée pour une nouvelle période de six 
mois au maximum, à la condition que les autorités compétentes 
de la deuxième Partie aient donné leur accord; 

b) Les ressortissants de Fune ou de l'autre Partie résidant 
habilueliement sur le territoire d'une Partie, occupés sur des véhi- 
cu.es paicourant le territoire de l'autre Partie par une entreprise 
de transport ferroviaire ou routier dont le siège est sur le” terri- 
toire de la première Partie, sont soumis à la législation de celle 
première Partie. 

Article 5. 

1} Pour l'application du présent article, les balcanx ou aéronefs 
de l’une ou de l'autre Partie sont, selon le contexte : 

a) Les bateaux ou navires immatriculés sur le territoire du 
Royaume-Uni ou tout autre bateau ou navire défini comme britan- 
nique au titre de la législation du Royaume-Uni, dont le proprié- 
taire (ou le propriétaire exploitant, s'il ÿ a plus d'un propriétaire) 
ou l'exploitant réside ou a son principal élablissement sur le ter- 
riloire du Royaume-Uni, ou les aéronefs jimmatriculés sur ce 
territoire, dont le propriétaire (ou le propriétaire exploitant, s'il 
y à pus d'un propriétaire) réside ou à son principal établissement 
sur ce territoire, ou 

b) Les baleaux ou navires immatriculés dans un port français 

ou les aéronefs immatriculés sur le territoire de la France, y 
compris les appareils de transport ou de travail aériens, appareils 
en essai ou en cours de réception aux termes de la légisialhon fran- 
Çaise. 
.2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
articie, les ressorlissants de l’une ou l'autre des Parties contrac- 
tantes résidant ordinairement sur le territoire de l’une d'elles, 
occupés à bord d'un bateau ou d'un aéronef de l'autre, sont 
soumis à la législation de celte dernière; les conditions relatives 
à la nationalité, à la résidence ou au domicile sont considérées 
comme satisfaites en ce qui les concerne, 

3) Un ressortissant de l’une ou l'autre Partie, résidant ordinai- 
rement sur le terriloire de l'une d'elles, occupé à bord d’un bateau 
ou d'un aéronef de l’autre, rémunéré à ce titre par une personne 
ou entreprise ayant un éiabiissement sur le territoire de la pre- 
mière Partie, non propriétaire du baleau ou de l'aéronef, est soumis 
à la législalion de la première Partie, comme si le bateau ou 
l'aéronef appartenait à cette dernière. La personne ou entreprise 
qui paye la rémunéralion est considérée comme l'empioyeur pour 
l'application de l'aide législation. 

4) Les bâtiments de mer construils sur le territoire de l'une 
des Parties, pour le comple de personnes ou entreprises ayant 
leur prince ipai établissement sur le territoire de l'autre, sont consi- 
dérés comme appartenant à cette dernière pendant la période 
comprise entre le début du lancement et leur immatriculation ; 
les dispositions du paragraphe 3 du présent artic'e s'appliquent 
si ces personnes ou entreprises élaient les propriétaires des 
ateaux. 
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Article 6. 


1) Les éludiants et les apprentis qui, ayant élé assurés en 
France, sont temporairement occupés au Royaume-Uni, sont, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'arlicie 4 de la 
présente convention, assurés pour leur emploi au tilre de la légis- 
lalion du Royaume-Uni, Les dispositions de celte législation, qui 
exceplent les éludiants et apprentis résidant ordinairement hors 
du Royaume-Uni de l'assurance au regard de l'emploi, ne feront 
pas obslacie aux dispositions ci-dessus prévues, 

2) Les éludianits et les apprentis ressorlissants du Royaume-Uni 
se lrouvant en France sont assujettis à la légisiation française de 
sévurilé sociale et en bénéficient dans les mêmes conditions que 
les étudiants et apprentis français. 


Articie 7. 

Les ressortissants de l'une où l’autre des Parties contractantes 
qui exercent ordinairement une activité non salariée sur le terri- 
toire d’une Partie sont soumis pour cetle activité à la législation 
de celle-ci, même s'ils résident habilueïement sur le “territoire de 


l'autre. 
Arlicle 8. 


Les aulorités compétentes des deux Parties contractantes peuvent 
prévoir, d'un commun accord, dans cerlains cas parliculiers, des 
exceplions aux disposilions des arlicies 4, », 6 et 7, 


Arlicle 9. 


1) La présente Convention n'est pas applicable aux agents diplo- 
maliques el consulaires de carrière. é 

2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent 
article: 

a) {i) Les fonctionnaires français occupés sur le territoire du 
Royaume-Uni sont soumis à la législation française ; 


(ii) Les ressortissants français auxqueis les dispositions du sous- 
paragraphe (i) du présent paragraphe ne s'appliquent pas, occupés 
sur le lerriloire du Royaume-Uni soit dans un service public fran- 
Cais, soit au service personnel d’un agent diplomalique ou consu- 
laire français, sont soumis à la légisialion du Royaume-Uni, 


b) (i) Les membres permanents des services gouvernementaux 
du Royaume-Uni et les fonctionnaires permanents de l'Irlande du 
Nord occupés sur le lerriloire français sont soumis à la législalon 

du Royaume-Uni; 

(ii) Les ressortissants du Royaume-Uni auxquels les dispositions 
du sous-paragraphe (i) du présent paragraphe ne s'appiiquent pas, 
occupés sur le territoire français au service du Gouvernement 
du Royaume-Uni ou au service personnel d’un agent dip'omalique 
ou consulaire du Royaume-Uni, sont soumis à la législation fran- 
çaise. / 

3) Les autorités compétentes des deux Parlies contractantes pen- 
vent apporter, d'un commun accord, des dérogations aux disposi- 
lions du présent article, dans certains cas particuliers 


Arlicle 10 


1) Pour déterminer, au regard de la législation d'une Partie, le 
droit aux presialions des assurances maladie, mater.alé, acciden: 
du travail et maladies professionnelles, des personnes visées à rar- 
ticle 4, paragraphe 2, et à l'article 9, paragraphe 2, qui sant 
employées sur le lerriloire d’une Partie tout en restant sournises à 
la législation de l'autre Partie, ces personnes sont réputées: 

a) pour l'octroi des prestations en espèces des assurances 1aladie 
-et maternité, se trouver sur le territoire de cette derniè'e Partie; 

b) pour Foctroi des prestations en espèces au titre d'un accident 
du travail ou d'une malade professionnelle survenu ou contractée à 
l'occasion de ce travail, avoir été victime de cet accident ou avoir 
contracté celle maladie sur ce même territoire. 


2) Les ressortissants de l’une ou l'autre Partie emp'oyés à herd 
d'un bateau ou d'un aéronef d'une Partie et soumis à la législation 
de cette Partie en application des dispositions d'1 prragraphe 2 de 
l'article 5, sont répulés, lorsqu'ils se trouvent sur 'e térritsre de 
l'autre Partie, pour l'octroi des prestations en espèces de l'assu- 
rance maladie pour une affection contractée ou un accident survenu 
pendant jeur occupation, résider sur le territoire de la première 
Partie. 

Arlicle 11. 

Les ressortissants de l’une ou l'autre des Parties contractantes 
résidant habiluellement sur le territoire du Royaume-Uni et cecupés 
sur le territoire francais par un employeur qui réside ordinairement 
sur le territoire du Royaume-Uni ou par une entreprise qui à son 
siège sur ce territoire, sont traités, pour l'octroi des nrestations de 
chômage de la législation du Royaume-Uni, comme si es cotisations 
avaient” été créditées pour leur compte au régime des travailleurs 
salariés du Royaume-Uni pour chaque semaine pendant laquelle js 
ont élé ainsi occupés et pour laquelle aucune cotisation n'a été jiyée 
en vertu des disvosilions du paragraphe 2 de J'articie 4. 


Arlicle 12, 

Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contras 
tantes, qui réside habituellement sur le territoire français et a été 
soumis à l'assurance obligatoire en vertu de Ja législation du 
Royaume-Uni, demande à être admis à l'assurance volontaire de Ja 
législation française, il sera admis à bénéficier de celte u:surance 
volontaire comme s'il avait cessé d'être soumis à l’assurane obli- 
galoire en vertu de la Kgislation française; les périodes d'assurance 
obligatoires açgcomplies au titre de la législation du Royaimue Uni 
sont considérées pour cette admission comme périodes d'assurance 
au titre de la législation française, ‘ 

Un arrangement administratif pris conformément aux dispositions 
de l'arlicie 37 déterminera les conditicns d'application du présent 
article. 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 
CHAPITRE 1er 
Assurances maladie, matcrnité, décès. 


Article 13. 
Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes 
ayant accompii uhe période d'assurance au titre de Ja iégislation 
d'une première Partie bénéficient, ainsi que leurs ayanis droit, des 


‘prestations des assurances maladie, maternité et décès prévues par 


la législation de la seconde Partie aux conditions suivantes: 


1) Avoir commencé depuis l'arrivée sur le territoire de la deuxième 
Parlie une période d'assurance obligatoire au titre de la législation de 
celle Partie; 

2) Salisfaire aux conditions requises par la Kgislati5n de la seconde 
Parle en lolalisant, conformément aux dispositions de 30, 
les périodes d'assurance cu périodes équivalentes accomplies au titre 
de la législation des deux Parlies. 

Toutefois, si, à la dale à laquelle ils arrivent sur le territoire de la 
deuxième Partie, ils remplissent les conditions de cotisations cu de 
travail pour oblenir le bénéfice de ces prestations en verlu de la 
législation de la première Parlie, ils pourront, dans les six mwis à 
compter de cetle date, êlre traités, si l’organisme compétent de la 
deuxième Parlie est d'accord, comme s'ils remplissaient les condi- 
lions correspondantes d'octroi des prestations de ja législation de 
celle Parlie. 


3) En ce qui concerne l'assurance maternité, isrsqu'une femme a 
droit aux prestations en vertu de sa propre assurance eu tre de la 
législation d'une Part.e et aux preslations en vertu de i'e=surance 
de son mari au litre de la législation de l’autre Partie, elle lénéfic.e 
uniquement des prestations de la législation de la Partie sur :e ler- 
riloire de laquelle à lieu l'accouchement. 

Toutefois, dans ie cas où des prestations auraient élé servies 
avant le jour de l'arcouchement au titre de la législati,sa du Foyaume- 
Uni, aucune prestation n'est due au (&re dc la législation française. 


4rlicle 14. 


1) Lorsqu'une femme, ressortissant de l’une ou l'autre des Parlies 
contractantes, soumise à la législation d'une première Parlie, ou 
dont le rari y est soumis, séjourne ou accouche sur le ierriloire de 
la deuxième Païtie, elle bénéficie des prestations cn espèces de Fas- 
surance malernilé au litre de la législation de ’à première Parle 
comme si elle se trouvait ou accouchait sur le terriiosre dè seiie-i. 

2) Pour l'application du présent article, « prestalions en espèces de 
l'assurance maternité » désigne; en ce qui concerne le Royauime- ni, 
les prestations maternité autres que le forfait versé pour i'eccouche- 
ment à domici:e (« home confinement grant »). 


Article 15, 


1) Le ressortissant de l’une ou Fautre des Parties rontractmtes qui 
se rend du terrloire de l’une sur le territoire de l'autre dans l'inlen- 
tion spéciale de recevoir des soins pour une maladie contractée cu 
un accident Survenu avant son éépart du terriloi:e de la première 
Partie, continue à bénéficier, pendant son séjour sur le territoire de 
la deuxième Partie, des prestalions en espèces de l'assuiance maladie 
à la charge de l'organisme de la première Parlie, à la “ondition que 
celui-ci ait donné son autorisalion et pour la durée qu'il aura fixée. 


2) Le présent article n'est pas applicable aux revsorlissants de 
l'une ou l'autre Partie dont le droit est ouvert :n vertu de lar- 
ticle 13 de la présente Convention. 


Article 16. - 


1) Lorsqu'un ressor!issant de l'une ou l'autre Partie, r'sidant 
ordinairement sur le terriloire d'une Parlie et ayant accompli une 
période d'assurance au titre de la Jégislation de celle Partie, devient 
incapable de travailler en raison d’une maladie contractée ou d'un 
accident survenu sur le territoire de la deuxième Partie, alors que la 
légisialion de cetle Partie Jui est applicable, et qu'il relourne sur k 


— 
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territoire de la première Partie, il bénéficie, au titre de cette maladie 
ou de cét accident, des prestalions de l'assurance maladie de la 
législation de la première Partie, A cette fin, les périodes d'assu- 
rance et les périodes assimilées accomplies par le ressortissant selon 
Ja législation de la deuxième Partie sont prises en considération, 
sous réserve des dispositions de l'article 30, comme si elles avaient 
été accomplies selon la législation de la première. 


2) Les dispositions du présent article ne sont applicables que si la 
maladie où l'accident survient dans le délai de six mois à compter 
de l'arrivée sur le lerriluire de la deuxième Partie, 


Article 17, 


1) Les ressortissants de l’une ou l'autre Partie qui ont ôbtenu 
Ja liquidation d’une pension en vertu de la législation des deux 
Parties en application de l’article # de la présente Convention, ont 
droit ou ouvrent droit, lorsqu'ils résident sur le territoire de la 
France, aux prestations en nature des assurances maladie et mater- 
nité s'ils remplissent les conditions fixées par la législation fran- 
çaise; la charge de ces prestations incombe aux instilutions fran- 
Çaises de sécurité sociale. 


2: Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie, résidant sur le 
terriloire de Ja France et titulaires d'une pension d'invalidité, d'acci- 
dent du travail ou de vieillesse au lilre la dégislaiton du Royaume- 
Lai, peuvent recevoir les prestations en nature attribu’es aux béné- 
diciaires de pensions ou rentes régies par la législation française, 
sous réserve du payement par des intéressés d'une cotisation fixée 
par les autorités françaises compétentes, 


Article 


1) Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l'autre des Parties contrac- 
tantes décède sur le territoire de l'une, le droit aux prestations de 
i'assurance décès au regard de la légisiation de l'autre est d'iterminé 
comine si le décès était survenu sur le territoire de cette dernière. 


2) Pour déterminer, au regard de la législation d'une Partie, le 
droit d'un ressortissant de l’une ou l'autré Partie aux prestätions 
de l'assurance décès quand il se trouve sur le territoire de l'autre 
l'arlie, ce ressortissant est réputé se trouver sur le territoire de la 
première Partie. | 
3) Les prestations prévues en cas de décès ne peuvent se cumuler 
à moins que le droit aux. prestations ne soit acquis au titre des 
deux Kaisiations, indépendamment des dispositions de la présente 
Convention, 


4) Dans le cas où, en vertu du paragraphe précédent, il ne peut 
7 avoir double payement, les règles suivantes sont apælicables: 


a) En cas de décès survenu sur le territoire d'une Parlie, le droit 
aux preslations au regard de la législation de cette Partie est pmain- 
fenu landis que s'éteint Je droit au regard de la lgislation de 
d'autre; 

b) En cas de décès survenu hors du territoire de l’une ou l’autre 
d'artie, le droit aux prestations est maintenu au titre de la légis- 
lation de la Partie sur le territoire de laquelle Je défunt a accompli 
Sa dernière période d'assurance landis que s'éteint celui résultant 
de la législation de l'autre. 


\ 

Assurance invalidité. 


Article 19, 

1) Pour les ressortissants de l’une ou l'autre des Parties contrac- 
antes qui ont accompli des périodes d'assurance ou des périodes 
Ôquivalentes, au titre des législations de deux Parlies, ces périodes 
Sont totalisées, conformément aux dispositions de l'article 30, aussi 
bien pour la détermination du droit aux prestations d'invalidité que 
Pour Je maintien ou le recouvrement de ce droit. 


2) Sons réserve des dispositions des paragraphes 2 et 4 du pré- 
Sent article, les prestations en espèces de l'assurance invalidité 
sont liquidées conformément aux dispositions de la Kégislation au 
Utre de laquelle le ressortissant était, en raison de son emploi, 
aÿsuré en dernier lieu, au moment de l'interruption de travail suivie 
d'invalidité, ou de l'accident, et sont supportées par l'organisme 
compétent aux termes de cetle législation. 


3) Toutefois, si, lors de l'interruption de travail suivie d'invalidité, 
le ressortissant antérieurement soumis à la législation de l’autre 
Partie n'était pas assujetti à la Kgislation applicable au moment de 
l'interruption de travail depuis un an au moins à compter de la 
dernière entrée sur le territoire de la Partie où cette interruption 
5 survenue, il reçoit de l'organisme compétent de l'autre Partie 
le3 prestations en espèces de la législation de cette Partie, pour 
éulant qu'il en remplisse les conditions, Cette disposition n'est pas 
si l'invalidité est la conséquence d'un accident, 


4) Si, après suspension de la pension d'invalidité allouée en vertn 
de la législation de J'une ou l'autre des Parties, le ressortissant 
est à nouveau, avant l'expiration d'un délai d'un an, reconau inva- 
lide, le service des prestations esl rmwris par l'organisme d biteur 
de la pension primilivement accordée, à moins qu'il ne se soit 
acquis des droils à presialions en espèces au titre de la Kgislation 
de l'autre Partie; toutelois, dans le cas où les prestations en 
espèces ainsi visées sont inférieures au montant de la pension 
d'invalidité susceptible d'être rélablie par l'organisme débiteur, 
celui-ci verse à l'intéressé une prestation diff rentielie. 


5) St, après suppression de la pension d'imvalidité, l'état du 
ressortissant justifie, à nouveau, l'octroi d'une pension d'invali- 
dité, cette dernière pension est liquidée suivant les règ'es posées 
aux paragraphes 1, 2? el 5 ci-dessus. 


Arlicle 20. 

Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties enontractantre, 
Ululairés d'une pension d'invalidité au titre de la lésistabon de 
l'une d’elies, bénéficient Intégralement de relle pension Llant qu 48 
se trouvent sur le territoire de l’autre Partie, 


Artiele 21. 
La pension d'inva'idit® est transformée, le cas échéant, en pen- 
sion de vieillesse dans les conditions prévues par la législation ei 
verlu de laquelle elle a été atiribiée. 


Cuarrrme HI 
Prestations de vieillesse et de veuragre. 


Article 22. 
1) Sous réserve des dispositions de l'arlicie 21, Jorsqu'un ressore 
tissant de l’une ou l'autre des Parties contractantes fail valoir ses 
droits à pension de vieillesse au titæ des périodes d'assurance et 


équivalentes accomplies sous la légisiation des deux Parties, 


périodes 


ceux-ci sont déterminés en application des dispositions du prèse 
article. 

9) L'organisme compétent de chaque Partie détermine, d'après la 
législation qni lui e-t propre, si le ressortissant réunit Îles condi- 
lions requises pour avoir droit aux avantages prévus par cette léris- 
lation en prenant en considération Ja totalité des périodes d'assn. 
rance et périodes équivalentes aceomplies sur le, territoire des deux 
Parties comme si elles l'avaient été exclusivement en verlu de sa 
propre législation. 

3) Dans le cas où le droit à pension est ouvert en vertu dn para- 
graphe ?, l'organisme de sécurité sociale de chaque Partie Géier- 
Juine : 

a) la pension qui aurait été atiribuée en vertu de sa législation 
propre si la totalité des périodes d'assuranre et périodes équiva- 
lentes accomplies par le ressortissant sous la législation des deux 


Farties, calculée conformément à l'arlicie 90, avail élé electute 


exclusivement sous sa législation; 

b) la fraction de ladite pension qui correspond au rapport existant 
enire les périodes d'assurance el périodes équivaientes accomplie s 
jar le ressortissant sous la législation de ladite Partie et la totalité 
des périodes d'assurance et périodes équivalentes accomplies par le 
ressortissant sous la législation des deux Parties. 

La fractidôn ainsi déterminée l'élément de pension dA 
au ressortissant par l'organisme de sécurilé sociale de ladite Partie, 


4) Pour le calcul des pensions liquidées an titre de la législation 
française par “application de la présente Convention, le+ périodes 
d'assurance ou équivalentes accomplies au sont 
décomplées comme périodes d'assurance ou équivalentes au régime 
général de la sécurilé socia'e francaise. 

5) Aucune pension n'est servie au litre de la législation d'une 
Partie lorsque les périodes d'assurance et périodes équivalentes 
accomplies sous la législation de ceite Partie n'attelgnent pas au 
lutal six mois décomptés selon ladite législation, 

6) Pour l'application du présent article, période d'assurance cu 
rériode équivalente accomplie par un ressorissant signifié une 
période d'assurance ou période équivalente accomplie par le mari 
de ce ressortisSant dans les cas où le ressortissant intéressé el une 
femme demandant une pension de vieillesse au titre de l'a-surame 
de son mari, 

Article 23. 

Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l'autre des Parties contrae- 
fantes ne remplit pas, au même moment, les condihons exigées par 
la législation des deux Parties, son drolt à pension est établi -au 
regard de la jégislation de chaque Partie, compte tenu des disposi- 
lions de l'article 22, au fur et à mesure qu'il satisfait aux condions 
de la législation de chaque Partie. 
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Article 24. 


1) Tout ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, 
eu moment où s'ouvre son droit à pension, peut renoncer au béné- 
fire des dispositions de l'article 22 de la présente Convention, Les 
pensions auxqueles il a droit, au titre de chacune des législations 
des Parties, sont alors liquidées séparément par les organismes de 
sécurité sociale de chaque Partie, indépendamment des périodes 
d'assurance accomplies sous la législation de l'autre Partie. 

?) Le ressortissant de l'une ow l'autre Parlie à la faculté d'exercer 
à nouveau une option entre le bénéfice de l'article 22 et celui du 
présent srtic'e lorsqu'il a un intérêt à le faire par suile, soit d’une 
modification de l'une des législalions des deux Parties, soit du (rans- 
fert de sa ré-idence du territoire d'une Partie sur le territoire de 
l'autre, soit, dans le cas prévu à l'article 23, au moment où le drait 
à pension est étabii ou se trouve modifié au regard de l'une des 
Jégislalions qui lui sont applicables, 


Article 25. 


4) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2? du présent 
article, les ressortissants de l’une ou l'autre des Parties contrac- 
tantes, titulair:s d'une pension de vieillesse au titre de la législa- 
tion d'une Partie, bénéficient intégralement de celte pension tant 
qu'ils se trouvent sur le territoire de l'autre, 


2) Lorsqu'une personne a quillé le territoire du Royaume-Uni 
ævant le 30 septembre 1946, le taux de la pension à laquel!e elle 
jeut prélendre en verlu de la législation du Royaume-Uni, est fixé 
comme suit: 

a) Si la pension a élé mise en payement avant que le ressortis- 
sant quilte le territoire du Royaume-Uni, le taux est celui qui s'appli- 
querait à ce terriloire au moment où la pension a été payée pour 
Ja dernière fois; 

b) Si la pension n'a pas é:é mise en payement avant que le 
resssorlissant quiite le terriloire du Royaume-Uni du fait que sa 
demande n'a pas élé faite, on n'a pas élé faike dans les délais 
voulus, le taux de la pension sera celui qui lui aurait élé appliqué 
immédiatement avant son départ du Royaume-Uni si une demande 
ävait élé déposée à cette époque; 

c) Si la pension n'a pas été mise en payement avant que Île 
ressorlissant quitte le lerritoire du Royaume-Uni parce que l'inté- 
1essé (ou son mari suivant le cas) n'a pas encore atteint l'âge de 
la retraile, le taux de la pension sera celui auquel la pension aurait 
élé payée si le ressortissant (ou son mari) était demeuré sur le 
territoire du Royaume-Uni, y avait atteint l'âge de la retraite et 
fait la demande nécessaire. 

3) Si le faux de Ja pension de vieillesse attribuée en vertu de la 
législation du Royaume-Uni antérieurement au octobre 1946, et 
payable à des bénéficiaires résidant hors da Royaume-Uni, est 
majoré, les majorations correspondantes sont altribuées à partir 
de la snéme dale aux pensionnts; qui résident sur le territoire de 
Ja France, 

Article 26. 


Compte tenu des modalités particulières qui résulleraient de la 
nalure de ces pensions, les disposilions du présent chapitre s'ap- 
p'iquent aux prestations de veuvage attribuées en vertu de la légis- 
lation britannique et aux pensions de réversion attribuées en vertu 
de la législation francaise. 

\ 
CHAPITRE IV 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


2444 


Arlicle 27. 


Le ressortissant de J'une ou l’autre des Parties contractantes qui 
poyrrait prétendre à une prestation au titre de la légis'ation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles d'une Partie, 
s'il se trouvait sur le territoire de celle-ci, conserve son droit et 
perçoit celle prestation durant toute période où il se trouve sur le 
territoire de l'autre. 

Article 28, 


Pour l'appréciation du degré d'incapacité dans le cas d'un arci- 
dent du travail, au regard de la légistation d'une Partie, le ou les 
accidents du travail antérieurs, dont la réparation incombe à 
la législation de l'autre Partie, sont pris en considération 
de la même manière que les accidents du travail visés par la 
Kgislalion de la première Partie. 


Article 29, 


Si un resserliseant de l'une ou l'autre des Parties contractantes, 
avant obtenu réparation d'une ïfnaladie professionnelle selon Ja 
législation d'une Partie, fait valoir, pour une maladie prolession- 
nelle de méme nature, des droits de réparalion au regard de la 


légisiation de l'autre Partie, l'organisme compétent de cette dernière 
sera tenu de se documenter sur les prestations reçues antérieure- 
ment au titre de la méme maladie. 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations tiendra comple 
des prestations antérieures comme si elles avaient élé à sa charge, 


CHAPITRE V 
Disposilions communes. 
Arlicle 99, 

1) Pour l'aplication des dispositions relatives à Ja tolalisation ces 
périodes d'assurance et périodes équivalentes visées aux articles 413, 
49 et 22 et en vue de la déternrination du droit aux prestations dans 
les conditions de leur législation nationale, les organismes de 
sécurité sociale de chaque Partie ajoutent les périodes d'assuranre 
et périodes équivalentes accomrplies au titre de la législation de 
l'autre Partie, aux périodes d'assurance et périodes cquivalentes 
accomplies au titre de leur législalion nation\e, sans que les pre- 
muières puissent se superposer aux secondes. 


9) Le principe posé au paragraphe 1 ci-dessus s'applique éga- 
leiment conformément aux dispositions suivantes: 


a) Lorsqu'une périade d'assurance obligatoire entrant en compile 
au titre de la législation d'une Partie coïncide avec yne période d'as-| 
surance volontaire de l'autre Partie, seule Ja période d'assurance 
obligatoire est prise en considération; 

b) Lorsqu'une période d'assurance selon la législation d'une Partie 
coïncide avec une période équivalente selon la législation de l'autre 
Partie, seule la période d'assurance est prise en considération, 


c) Lorsqu'une période équivalente selon Ja législation d’une Partie 
coïncide avec ure périvde équivalente selon la législation de l'autre 
Partie, il est seulement tenu comple de la période équivalente selon 
la législation de la Partie sur le territoire de laquelle le ressortissant 
a élé occupé en dernier lieu avant la période en cause; lorsque le 
ressortissant n'a pas été occupé avant cette période, il est seulement 
tenu compte de la période équivalente selon ja législation de la 
Partie sur le territoire de laquelle le ressortissant à été occupé pour 
la première fois après celle période. 


Article 91, 


Si, d'après la législation d'une Partie contraciante, la liquidation 
des prestations en espèces tient comple du Salaire moyen des 
périodes d'assurance, le salaire moyen pris en considération pour le 
calcul des prestations effectué selon cette législation est déterminé 
d'après les salaires constatés pendant Jes périodes d'assurance 
accomplies sous la législation de ladite Partie. 


Arlicle 92. 


Les preslalions en espèces dues, en vertu du présent titre par 
les organismes de sécurilé sociale d'une Partie contraclante, à un 
bénéliciaire résidant sur le territoire de l'autre Partie, peuvent, à 
la demande de ces organismes, el pour leur compte, élre servies par 
les organismes de sécurité sociale de celle wernitre, 


Article 23, 

Lorsque le payement d'une prestation est effectué par les orga- 
nismes français de sécurité sociale agissant pour le comple de 
l'autorité compélente du Royaume-Uni en application des disposi- 
tions de l'article 92: 

1) Le rayement des arréragrs est eflectné, sauf dans le cas de 
versement d'un Capital, aux échéances trimestrielles; 


2) Les disposilions de la légielation du Royäume-Uni relatives à 
la réduction ou à la suspension d'une preslaiion en fonelion des 
gains du bénéficiaire sont appliqués par les organismes français 
de sécurité sociale; 

2) Toute contestation concernant les décisions prises par les 
organisines français de sécurité sociale, en application des disposi- 
tions du_ paragraphe 2? du présent article, est réglée suivant la 
procédure prévue par la législation française sur le contentieux de 
la sécurilé sociale, 


Article 31. 


4) Dans le cas où, en vertu de la légi-lalion d'une Partie contrac- 
tante, des prestations en espèces seraient dues pour une personte 
à charge si celle-ci se trouvait sur le territoire de celle Partie, ces 
prestations sont versées lorsque la personne à charge se trouve Sur 
le territoire de l'autre Partie. 


9) Les dispositions du paragraphe 1 du présent artliele ne s'appli 


quent pas aux allocations d'orphelins et aux allocations familiaes 
prévues par la législation de l'une vu Fautre Partie. 
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Article 35. 


Sous réserve des dispositions des articles 2 et 26, toute personne 
réclamant une prestation au titre de la législation de l'une ou 
l'autre des Parties contractantes peut demander que cette presta- 
tion soit déterminée sans qu'il soit fait application de la préseule 
Convention. . 

Article 36. 

4) Lorsqu'un ressortissant de l'une ou l'autre des Parties contrac- 
tantes bénéficie d'une prestation en espèces au titre de la Jlégisla- 
tion d'une Partie, Èt demande une prestation au titre de la légis- 
lation de l'autre Partie, les clauses de réduction ou de suspension 
prévues rar la législation dé celle-ci en cas de cumul avec d'autres 
prestations ou avec un gain, sont appliquées à ce ressortissant 
comme si les prestations servies au titre de la législation dé la 
juemière- Partie élaient les prestations correspondantes de la 
législation de la deuxième Parlie. 

2) Ces dispositions ne s'appliquent pas au payement des presta- 
tions de même nature effectué conformément aux di<posilions de 
l'artic'e 48 du Chapitre HI du préSent Titre. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Article 37. 


Les autorités compétentes: 

1) Prennent tous arrangements, administralifs nécessaires à l'ap- 
plication de la présente Convention, 

2) Se comrouniquent toutes informations concernant les mesures 
prises pour son application. 

3) Se communiquent, dès que possible, {outes informations concer- 
nant les modificalions de leurs législations susceplibles d'en affçc- 
ter l'applicalion. 

Artic'e 38, 

1) Pour l'application de la présente Convention, les autorités 
compétentes et les organismes de sécurilé sociale des deux Parties 
contractantes se prêteront leurs bons offices comme s'ils s'agissait 
de l'application de leur propre législation de sécurité sociale, 

2) Les autorités compétentes régleront notamment, d'un commun 
accord, les modalités du contrôle médical et adiministralif des béné- 
ficiaires de la présente Convention. 


Article 39. 


4) Le bénéfice des exemplions on réduction de droits, de timbre 
et de taxes prévues par la législation de l'une des Parlies contrac- 
tantes pour les pièces ou documents à produire en applicalion de 
la législation de cette Partie est étendu aux pièces et documents 
à produire en application de la législation de l'autre Partie. 

2) L'autorité compétente ou l'organisme de séeurilé sociale de 
l'une ou l'autre des Parties contractantes n'exigera ras le visa de 
légalisation des autorités diplomatiques ou consulaires sur les actes, 
certificats ou pièces qui doivent lui être produits pour l'application 
de la présente Convention. 

Article 40. 

Les demandes, déclarations ou recours en matière de sécurité 
sociale qui doivent être présentés Gans un délai délerminé auprès 
d'un organisme de sécurité sociale de l'une des Parties contractantes 
sont considérés comme recevables s'ils sont présentés dans le même 
délai auprès d'un organisme de sécurité sociale correspondant de 
l'autre Partie. Dans ee Cas, ce dernier organisme transmét, sans 
retard, lesdites demandes, déclaralions ou recours à l'organisme 
de sécurité sociale compétent de la première Partie, 


Article 41. 

Pour l'application de Ja présente Convention, les organismes de 
sécuriié sociale peuvent correspondre directement entre eux, ainsi 
qu'avec les bénéficiaires de la présente Convention ou leurs repré- 
seulants. 

Arlicle 42. 

Le montant de toutes prestations dues en application des dispo- 
silions de la présente Convention est déterminé dans la monnaie 
de l'organisme débiteur, 

Article 43. 

1) La présente Convention n'ouvre aucun droit an payement de 
prestalions pour une période antérieure à la dale de son entrée 
vigueur. 

2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent 
arlicle, une pension ou rente est due en verlu de la présente 


Convention même si elle se rapporte à un événement antérieur à 
ia date d'entrée en vigueur de la Convention. A cet effet: 

a) Toute pension ou rente qui n'avait pas été accordée parce que 
l'intéressé n'avait pas déposé sa demande, ou était absent du ter- 
riloire de l’une oir l'autre Partie, doit être liquidée et payée ; 

d) Toute pension on rente dont le service à été suspendu parre 
que l'intéressé élait absent du terriloire de l'une ou l'autre Partie 
doit être payée ; 

c) Toute pension ou rente qui a élé liquidée sera, s'il y a lien, 
liquidée à nouveau sous réserve qu'elle n'ait pas donné lieu à un 
réglement en capital. 

*) Toute période d'assurance ou période équivalente accomplie 
par un ressortissant de l'une ou l'autre Partie avant la date d'entrée 
en vigueur de la Convention est prise en considération pour la 
détermination du droit aux prestaiions conformément aux disposi- 
tions de la présente Convention, 


Article 41. 


Les dispositions de l'article 3 ne font pas obslacle à l'application 
des dispositions restriclives de la iégislation de l'une des Parties 
contractantes, relative à la participation des étrangers aux élec- 
tions prévues pour le fonctionnement des organisimes de sécurité 
sociale. 

Article 45. 

1) Toutes les difficuilés relatives à l'interprélation ou à l'appli- 
cation de la présente Convention seront réglées, d'un conmuun 
accord, par les autorités compétentes des deux Parties. 


2) S'il n'a pas été possible d'arriver par cette voie à une solution 
dans un délai de trois mois, le différend sera soumis à l'arbitrage 
d'un organisme dont Ja eomposilion sera déterminée par un accord 
entre les Parties contractantes: la procédure à suivre sera élablie 
dans les mêmes conditions, A défaut d'un accord sur ce point 
dans un nouveau délai de trois mois, le différend sera soumis par 
la Partie la plus diligente à un arbitre désigné par le Pré-ident de 
la Cour Internationale de Justice, 


3) La décision de l'organisme arbitral ou de l'urbilre sera prise 
conformément aux principes fondamentaux et à l'esprit de la pré- 
sente Convention; e'le sera obligatoire et sans appel. 


Article 46. 


Les deux Parties contractantes concluront un accord comp'# 
meulaire pour l'application des dispositions de la présente Conveu- 
tion à l'Algérie. 

Article 47, 

En cas de dénancialion Ge la présente Convention, tout droit 
acquis par une personne en application de ses dispositions doit 
être maintenu et des arrangements seront pris pour déterminer 
les droits en cours d'acquisition en vertu de la Convention. 


Article 48, 


1) La Convention de sécurilé sociale du 11 juin 1938 et les Pro- 
locoles annexes, les accords complémentaires du 23 octobre 19:9 
et du 7 fevrier 1952, la Convention et les Protocoles du ?S jau- 
vier 1950 relatifs aux régimes de sécurité sociale applicables en 
France et en Irlande &Gu Nord, et l'accord complémentaire à ladite 
Convention du 9 mai 1952, sont abrogés à la date d'entrée en 
vigueur de la présente Convention et remplacés par celle Conven- 
tion et les Protocoles annexes. 

2) Les droits acquis par un ressortissant en application des dis. 
positions des accords et Protocoles énumérés an paragraphe 1 du 
présent arlicle, sont maintenus, et les droits en cours d'acquisi- 
tion en verlu desdits accords et Prolocoles à la date d'entrée en 
vigueur de la présente Convention sont déterminés en application 
des dispositions de cette Convention et des Protocoles annexes, 

Article 49. 

La présente Conven:ion sera ratifiée et les instruments de raf- 
fication en seront échangés à Londres aussitôt que possible, La 
Convention entrera en vigueur Île premier jour du second mois 
suivant le mois an cours duquel les instruments de raliflcalion 
auront été échangés. 

Article 50, 

La présente Convention restera en vigueur pour une période 
d'une année à partir de la date de son entrée en vigueur, Elle 
sera renouvelée par lacile reconduction d'année en année, saul 
dénonciation qui devra Clre notifiée trois mois avant l'expiration 
du terme. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés por leurs Gon- 
vernements respectifs, ont signé la présen'e Convention et y ont 
apposé leurs cachets, 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1956, en fran- 
Çais et en anglais, les deux textes faisant également foi, 

R. GLADA YN-JErR, 


++ 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des minislres, sur la proposilion du 
nuuistre de l'intérieur, cite à Fl'ordre de la Nation: 

M. l'inspecteur El Ouaer Cherif, du service des renseignements 
généraux de la sûreté nationäle, Blessé au cours d’un premier 
æ&lientat, en 19%, dans le Conslantinois, par des éléments terro- 
ristes, continué en imétropoie son aclivilé professionnelle parti- 
calièrement courageuse et digne d'éloges, Viclime d’une nouvelle 
agression à Paris, le 15 juin 158, à êlé frappé morte:lement par 
balles, payant de sa vie son attachement à j& France, 

Fait à Paris, le 12 juillet 1958. 

C. DE GAULLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Décret du 9 juil:et 1958 portent retonnaissante d'une association 
fléciarée comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date dn 9 juillet 1938, l'association déclarée -dite 
Associalion nalionale des: médaillés de l'éducation physique et des 
suorl:, dont le siège est à Paris, été reconnue comme étabiisse- 


went d'uliité publique. 


Décret du 9 juillet 1968 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Per dfcret en daie du 9 juillet 1958, ont ét4 approuvées les modi- 
fealions apporiées aux éelaltuts de l'association reconnue d'utilité 
puluique dite La Sioretæche, dont le siège est à Paris. 


Décret du 10 juillet 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Quesnoy-surDeüûle (Nord) d’un terrain en vue 
d'un dépôt de matériaux et de l'agrandissement de 
ioir, 


Par décret en date du 10 juillet 1938, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par la commune de Quesnoy-sur-beû'e 
Nord}, soit à l'amiable, soit, s'il y à lieu, par voie d'expropriation, 
es terrains d'une superfie je’de 140 mètres carrés environ sis dans 
ladite commune, lieudit le Petit-Candi, cadastré section E, n° 406, 
tels au surplus qu ‘ils anparaissent colorés de rose sur le plan parcel- 
lire annexé au présent décret 

L'expropriation à effecluer devra être accomplie dans un délai de 
deux ans à compter de re jour; passé ce délai, l’expropriation 
hicessitera une nouvelle déclaration d'utilité publique. 


Décret du 12 juillet 1958 approuvant les modifications apportées 
aux stauis d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 12 » juillet 1958, ont éié spptoneéés les modi- 
fisalions apportées aux statuts de l'association reconnue d 
| re iique dite Association de bienfaisance parmi les protestants des 

isses-Pyrénées, Hautes Pyrénées et Landes, dont je siège est 


à Pau. 


Décret du 12 juillet 1958 approuvant la dissolution 
d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en dale dn 12 juillet 1958, a élé approuvée la délibé- 
ralion, en dale du 9% septembre 1%48, de l'assemblée g'nérale de 
l'assoe jation dite Crèche Sainte-Marie des Quinze- Vingts, prononçant 
ja dissolution de celte œuvre. Est abrogé, d'autre part, lé décret 
du 21 seplembre 1876, qui a reconnu ladile association comme 
é.abiisserment d'utilité Est autorisée, enfin, l’aliribution 
d'aelif faite à J'associalion, également reconnue d° utilité publique, 


diie Société des crèches, 


Décret du 16 juillet 1958 portant mise en disponibilité d'un préfet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et au minis- 
à de l'intérieur, 
: les décrets ‘des 19 juin 1950 et 11 juin 1951 r latifs au statut 
ieutier du corps préfectoral; 
Le conscil des maustres entendu, 


Dccrèle : 

Ar. #7, — M, Pompei (Jean), prélet de fre elasse, hors cadres, 
est placé dans ‘a posiiion prévue à l'article 30 du :lalui 4arlieu- 
lier dn corps prélecloral. 

Dans cette position, M. Pompei percevra un traitement égal au 
montant des retenues your pension afférentes au traitement ‘d'acti- 

Vité de son graue. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministra 
de l'intérieur sent chargés, chacun en ce gui.le concerne, l'exr- 
cution du présent décret, ‘qui sera publié au Journal officiel de la 
République frarÇaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1958, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
PELLETHR. 


RENÉ COTY. 


Décret du 16 juil'et 1958 portant nomination d'un préfet. 


Le Frésident de la R‘publique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 


tre de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1954 relatits au statut 


particulier du corps préfectoral; 
couseil des ministres entendu, 


J'écrète : 
Art, 4er, — M. Carcasses (Lucien), préfet de 2% classe en service 
détaché, est nommé eréfet hors cadres. 


Art, 2. — Le présent du conseil des ministres et lé n.inisitre 


de l'intérienr sor1 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent déc ret, qui sera publié au Journal o!Jiciel de la 


République frarzçaise. 
Fait à Paris, l2 16 juillet 4958. 
- RENÉ COTY. 


. Par le Président de la République: u 
Le président du conseil des ministres, ' 


C. DE GALILE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Rôgies d’avances. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances, 


Va l'arrêté dû 21 mai 1953 portant création de régies d’avances 
auprès de chacun des services de la sûreté nalwonale et des 


“transinissions du ministère de l’intérieur implantés en Algérie; 


Vu le décret n° 51-4% du 3 février 1%4 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recelltes insliluées' pour le payement 
de dépenses ou la perception de recettes ‘imputables au budget 
de l'Elat, aux budgels annexes, aux budgets des étabiisscments 


pubiics ou aux comples spéciaux du Trésor, 


Arrélent: 

Art, ler, — La régie d’avances instituée des services de 
la sûrelé nationaie en Aigérie l'arrélé interministériel du 

Art. — Le directeur général de ja “pâtionale : Je 
directeur des services financiers, el du eontentieux minitère 
de l'intérieur et le direcieur de ja complabilité publique au minis- 
tère des finances sont chargés, Chacun en qui de ronterne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 7 juilet 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et du contenlieur, 
GILBERT PHILIPSON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 

Pour le directeur de la comptabilité publique! 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 
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Par arrêté en dale du 13 juin 198, les fonctionnaires dant les 
noms suivent ont éié intégrés dans je cadre des attachés de pré- 
fecture, pour prendre rang du fer janvier 1949, à la suite de leur 
reclassement en qualité de rédacteur de préfecture, en applcalion 
de l'article 16 de la loi du 6 août 1955 ou de l'ordonnance du 
15 juin 1945 et des textes qui l'ont compiétée: 

préfecture de la Moselle: M, Meyer (Jean). 

A la préfecture du Nord: M. Bouquin (Piérre), 

A la préfeclure de la Seine-Maritime : M. Delaunay (Henri), 

A la préfecture de Seine-el-Oise : Mlie Fety (Jacqueline). 


Par arrêté en dale du 13 juin 1%8, ts fonctionnaires dont les 
noms suivent ont é!é intégrés dans le cadre des secrétaires adimi- 
nistratifs de préfeclure, pour prendre rang du fer janvier 1949, à 
la suile de leur reclassement en qualité de commi: de préfecture, 
en application de l'ordonnance du 15 juin 1M5 et des textes qui 
l'ont compiélée : 

A la préfecture de l'Eure : M. Lionnais (Robert). 

A a préfecture de Loir-et-Cher : M. Perseval (Guy). 

A la prélecture du Bas-Rhin: MM. Hertrich (Pierre), Jacob (Joseph), 
Raugel (Paul), Wehrle (Roberl). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur, (serv.ce 
des cultes des départements du Rhin el de la Moselle à Sirasbourg, : 
M. Ebrhard (Joseph). 


Par arrêté en date du 16 juin 1958. les chefs de division de pré- 
fecture dont les noms suivent ont été promus à la classe excen- 
tionnelle de leur grade, au titre du premier semestre de l'annce 


MM. MM. 
Risch (Louis), Bas-Rhin. Särrazin (Henri), Marne. 
Helaine (Robert), Calvados. Peraud (Pigrre)}, Charente- 

Aplel (Jacques), Meurthe-et- Marilime. 
Moselle. Chagnoux (Daniel), Allier. 
Barrier (Charles), Yonne. Zoilikoffer (Marce ), Oise, 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 15 juillet 1958 portant promotion d'officiers généraux 
de terre Gans la section du caüre de l’éiai-major 
& . 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président ‘du conseil des ministres et du 


ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer. — Les rang et appellalion de général de rorps d'armée 
sont conférés, dans la fre section du cadre de l'état-major général, 
à M. le général de division Vallette d'Osia (Jean-Gustave-Marie-Mar- 
cel-Georges) à compter du 1° juillet 1958. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
hiique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958, 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du ronseil des ministre; 
C. GAULLE, 
da : Le ministre des armées, 
GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, . 
Sur la groposition du président du eonseil des ministres et du 


Ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les rang el appellation de ÿénéral de corps d'armée 
sont conférés, dans la 1re section du cadre de l'état-major général, 
à M. le général de division Caminade (Etienne-Lévn-Pierre) à comp- 
ler du 1er juillet 1958. 


blique francaise. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le résident du conseil des ministre , 
C. DE GAULIE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAL MAT, 


Le Président de la République, 
Sar la proposition du président du conseil des ministres et da 
ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art.'fer. — Les rang et appellation de génfral de corps d'armée 
sont conférés, dans la fre section du cadre de l'état-major général, 
à M. lesgénéral de division Gardet (Roger-Charks) à compter du 
{er juillet 1958. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
armées Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui sera pulWié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du œonsril des ministre ; 
C. DE GAULIE, 
Le minis're des armées, 
PIKRRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entegdu, 


Décrèle : 

Art. fr, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés, dans la 1re section du cadre de l'état-major général, 
à M. le général de division Gambiez (Fernand-Charles-Lonis) à 
compter du juillet 195%, 

Art. ?, — Le président du conseil des ministres el le ministre des 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décre!, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


RENÉ COTY, 
Par le. Président de la République: 
Le président du onseil des ministre ;, 


C. DE GAULLE, 
Le minis're des armées, 


GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 

Sur la de at ue du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 

Art. fer, — M, le général de, +F'igade Lecarpentier de Sainte. 
Opporgune !Michel-Georges-Marie) est promu dans la fre section du 
cadre de l'état-major général, au grade de général de division, pour 
prendre rang du f°r juillet 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal ofjiviel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958, 

Par le Président de la République : 


Le président du oonseil des ministre:, 
DK GAULLE, 


RENÉ COTY, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres enterdu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M. le général de brigade gr de Crèvecœur (Jean- 
Marie-Charles) est promu dans la fre section du cadre de létat- 
major général, au grade de général de division, pour prendre rang 
du juillet 19%58. 
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Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre des 


armées sont chargés, chacun en ce qui le de l'exécution 


du présent décrel, de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


qui sera publié au Journal off 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 


ministre des armées, 
Le conseil dés ministres entendu, 


Décrète : 

Art. der, — M, le général de brigade Berne (William-Jules-Alphonse- 
Joseph) est promu dans la 1" section du cadre de l'état-major 
rénéral, au 7 me de général de division, pour prendre rang du 
er juillet 1958. “ 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. PE GAU:LE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M. le général de brigade Gandoet (Paul-Louis) est 
promu dans, la tre section du cadre de l'état-major général, au grade 
de général de division, pour prendre rang du 1e juillet 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et ke ministre des 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIÈRRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du cpnseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de brigade Massu (Jacques-Emile-Char)es- 
Marie) est promu dans la re section du cadre de l’état-major général, 
au grade de générai de division, pour prendre rang du f juil- 
let 1958. 

Art. 2. — Le président du conteil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’éxécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Füit à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Uiorets du 15 juitiet 1958 portant affectation d'officiers généraux 
u de l’armée de terre. 


Le Pré-ident de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ir, — M, le général de division Le Hingrat (Pierre-Louis) est 


nommé inspecteur général et commandant désigné de la défense 
intérieure du territoire métlropoliiain à compter du 20 août 1958. 


| 


Le président du conseil des ministres, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de a 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 


ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17, — M. le général de division Conze (Pierre-Auguste- 
Charles) est nommé inspecteur de l'artillerie. 
Art. 2. -— Le président du conseil des ministres et le ministre 


. des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 


tion du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et da 


ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de division Olié (Jean) est nommé com- 
mandant du corps d'armée de Constantine. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, | Le 


C. DE GAULLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


\ 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1e, — M. le général de -division Agostini (Pierre-Auguste- 
Marie) est nommé commandant de la 5% région militaire, à compter 
de la date de départ du titulaire actuel. ' 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République : 


RENÉ COTY.. 


C. DE GAULLE, | 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le général de division Masson (Pierre-Auguste) 
est nommé commandant de la 3° région militaire. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 

Par le Président de la République: 
Le président conseil des vriamisires, 


C. DE GAULLE, 
- Le ministre des armées, 
P'ERRE GUILLAUMAT, 


RENÉ OOTY. 
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Le Président de la République, 
Sur la tion du sident du conseil À 

ministre + des ministres et du 
Le conseil des ministres entendu, | 


Décrète : 


Art. ?%, — M. le général de brijale de Pouilly (Henri-Marie- 
de est affecté à l'état-major de la defense natio- 

ale. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
Chacun en ce qui de concerne, de l'exé- 
cution du sen re i sera lié au Journal officiel de la 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. le général de brigade Jannot (Eugène-Marie-André) 
est nomimé adjoint au général commandant le corps d'armée d'Alger. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre : 


des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — M, le général de brigade Gombeaud (Jean-Ermnile- 
Pierre) est nommé commandant de l'école spéciale militaire inler- 
armes en rempiacement de M. le général de brigade Jannot, appeé 
à d’autres fonctions, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 198. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des années, 
Le conseil des ministres entendu, \ 
- Bécrète: 


Art. fer, — M. le général de brigade Faure (Jacques-Marie-Alfred- 


Gaston) est nommé commandant de la 27% division d'infanteri 
et de la subdivision de Tizi-Ouzou à compter du 1er août 1958. 4 
Art. 2 — Le président du corsei] &s ministres et le ministre 
‘ution du présen cre ui sera pu au Journal officie 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLS. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


6665 
Oévoret du 16 juillet 1958 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes 


Par décret en date du 16 juillet 1958: 
Sont promms dans le corps des ingénieurs du génie maritime ef 


de l'artillerie navale : 


(Pour compter du 1° juillet 1968.) 
Au grade d'ingénieur én chef de fre classe de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur en chef de 2 classe de l'artillerie navale 
Pugnaire port matriculaire : Town, en remplacement de 

l'irgénieur en chef de 1" classe de l'artillerie mavale Launay, 
acé en congé de iongue durée. 


Au grade d'ingénieur en chef de % classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Ladet (P.-A.-P.-M.), 
port matriculaire. Cherbourg, en remplacement de M. l’ing£nieur en 
chef de % classe du génie maritime Quenot, placé en congé de 
swhgue durée 
- M. l'ingénieur principal du génie maritime Maïblanc (M.-M.-J.-L.), 
port matriculaire : Toulon, en complément d'efflectif. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1re classe du génie maritime : 

(Tour ancienneté.) (1) M. Perrault (M.-J.-R.), port matriculaire® 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie mari- 
time Ladet, promu, 

(Tour choix.) M. Starck (H.-E.-P.-P.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie marilitme 
Malblane, promu, 


Au, grade d'ingénieur de îre classe du génie maritime. 
(Tour ancienneté.) (1) M. l'ingénieur de 2 classe du génie mari- 
time Léostic (J.-V.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur de 1re classe du génie marilime Calie, précédem- 
ment promu. 
Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions el armes navaies ; 


(Pour compter du 1°" juillet 1958.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructiuns narales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Avanec (IE), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Couadsu, retraité. . 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Trocmé (E.-F.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingémeur tu 
chef des directions de travaux Le Levé, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 
Les ingénieurs des directions de travaux de 1" classe : 

M. Blain (L.-M.), port matriculaire: Toulon, en remplacement 6e 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Avanec, pruinu. 

M. Migret (E.F.), port matriculaire* Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Trocmé, promu. 

M. Encelïn (R.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Daniélou, retraité 

M. Vergnaud (H.-G.), port matriculaire: Brest, en rempiacement 
de M. l'ingénieur des Muilfer, 
retraité. 

M. Brandchaft (C.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Diard, retraité. 

M. Toutvent (M.-F.), port matriculaire: Cherbourg, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Deve, 
retraité. 

M. Hoissière (A.-P. E), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux pr.ncipal Gartf, 
retraité. 


itections de travaux principal 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de fre classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 

(Tour ancienneté.) M. Berthe (L.-E.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Blain, promu. 

fer tour (choix). M. Cariou (J.-M.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
dre classe Migret, promu. 

> tour (choix). Michel (G.-A.-R.) 
roemp'acement de M. l'ingénieur des directions de 
1®= Classe Encelin, promu. 


port matriculaire: Toulon, en 
travaux de 


(1) Figure au tableau d'avancement, 
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(Tour ancienne.) Kerdreux (Y.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4re classe Veérgnaud, promu. 

4er tour (choix). M. Lidureau (J.-B.-P.), 
ei remplacement de M. l'ingémieur des 
gre classe Brandchaft, promu. 

% tour (choix). M. Lelbrelon (F.-M.-R.), port matreulaire: Brest, 


ort matriculaire: Brest, 
irections de travaux de 


dre classe Toutvent, promu. 

{four ancienneté.) M. Théoden (R.-.-F.), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de c'asse Boissière, promu. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions el armes navales: 


(Pour compter du 1‘ juillet 1958.) « 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe 
des consiruciions et armes navales. 


Les techni‘iens d'é‘udes et de fabri:ations des constructions 
et navales: 

M. Leplay (Bernard-Joseph}, spécialisation: coque, port matricu- 
lure: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directidns 
de travaux de 2e c'asse Berthe, promu. 

M. Berthia'r (Jean-Anhdré), spécialisation électricité générale, port 
malriculaire: Brest, cn remp'acement de M. l'ingénieur des direc- 
Lons de travaux de 2e classe Cariou, promu. 

M. Cordera (Gabrie!-Joseph), spécialisation : pyrotechnie, port 
malriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2° classe Michel, promu, 

M. Koux (Maurive-Eugène-Emi:e), spécialisation: électricité géné- 
rule, port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux de 2 classe Kerdreux, promu. 

- M. Provost (André-Lucien-Marie-Joseph), spécialisation: machines, 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux ae 2 :lasse Lidureau, promu. 

M. Alix iMiehel-Etienne-Georges), spécial:sation : coque, port 
matri‘ulaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des 
direclions de travaux de % classe Lebreton, promu. 

M. Arnoux (Charles-Henri-Gabriel), spécialisation: machines, port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des "direc- 
tions de travaux de 2e viasse Théoden, promu. 

M. lément (Jean), spécialisation: armes, port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
A re Verney, nommé dans le corps des ingénieurs du génie 

aritimne. 


- 


Délégation de s'gnature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 1950 ouvrant, dans les 
écritures du Trésor, un comple d'afflectalion spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
comple de rèziement avec les gouvernements étrangers dénommé : 
« Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'in- 
militaire »; 

Vu le décret du fer juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 10 juin 1938 fixant les attributions du ministre 
armées ; 

Vu le décret du 25 janvier 1952 relatif à la mission centrae 
d'assistance aux armées ailiées, 


Décrète : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M, Michel Delbard, 
chef de ia mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées 
alliées, à l'effet de signer, au nom du ministre des armées, dans 
le cadre des attributions de la mission centrale de liaison pour 
l'assistance aux armées alkées: 


1° Tous actes et décisions en matière administrative et financière, 
à l'exclusion des décrets; 

2e Les ordonnances de payement et de délégation, les ordonnances 
de virement, les titres de recette et tous autres documents -comp- 
tables relatifs au compte d'affectation spéciale dénommé « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire », et au compte 
de règlement avec les gouvernements étrangers dénommé « Contri- 
bution des nations signataires du Pacte atlantique au financement 
de diverses dépenses d’intérét militaire »; 

Je Les ordres de mission en métropoie et à l'étranger. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'’empéchement de M. Delbard, 
chef de la mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées 
alliées. la délégation prévue à l’article 17 ci-dessus sera exercée 
bar M. Louis Robert de Beauchamp, chef adjoint de la mission 
centrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées, 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel 
Delbard, chef de ja mission centrale de liaison ur l'assistance 
aux armées alliées, et de M. Louis Robert de Beauchamp, chef 
adjoint de la mission centrale de liaison pour l'assistance aux 
arinées alliées, délégation est donnée au lieutenant-colonel de Ville- 


4 


en rempla‘ement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 


mandy de La Mesnière, adjoint militaire du chef de la mission 
centrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées, à l'effet 


de signer les ordres de mission en métropo:ie. 


Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
résen: décret, qui sera publié au Journal oÿjicwel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 198. 
Par le président du çconéeil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


C. DE GAULLE. 


Décret portant promotions automatiques dans le cadre 
des ofiüciers de réserve du service de sanié (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 198: page 59%, 
1e colonne, 1% ligne, au lieu de: « Gaïuzel (Maic-Henri-Félix), 
Ge région », lire: « Galuzet (Marc-Henri-Félix), 8° région »; inème 
age, 2 colonne, ligne, au lieu de: Lerraillet (Albert-Lucien- 
ierre), % région », « Larraillet (Albert-Lucien-Pierre}, 
Je région ». 


Décret portant promotion au grade de lieutenant de réserve \ 
de l’armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1%8: page ; 
4e colonne, 8e ligne, au lieu de: «Joggerts (Jean-Marie-André), 
C. M. A. 22», lire: « Joggerst (Jean-Marie-André), C. M. A. 221»; 
4% ligne, au lieu de: « Giovanetli ‘Antoiñe), C. M. A. 221», lire: 
Giovannetti (Antoine), C, M. A. 214 ». 

(Le reste sans changemen?.) 


Décret portant promotions dans !: réserve de l’armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 35 juillet 1958: page 6306, 
ire colonne, 17e ligne, aulieu «“ Daubian (Delisle-Edmo -Eugène- 
Marie-Vincent), du port de Tou'on », lire: « Daubian Delisie 
du port de Toulon »; 20% ligne, 
au lieu de: « de Baudéan (Raoul), du port de Lorient », lire : 
« de Beaud'‘an (Raoul), du port dé Lorient »; 50e ligne, au lieu 
de: « Saint (Germain-Louis), du port de Rochelort », lire: « Saint 
üermain (Louis), du port de Rocheforé ». 


Régies d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) et du ministre des 
tinances en date du 5 juillet 1958, le montant maximum de l'avance 
ouvant être consentie au régisseur de la direction des construc- 
lions et armes navales de Casablanca est porté de 20 milions à 
% milijons de francs. 


Armée de terre (active). 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1958 DES SOUS-OFFICIERS 
LES TROUPES COLONIALES 


Rectificatit au Journal officiel du 14 mars 1958: 

Page 2528, no 144, lire: « Zarale (Georges-Jean), 9 septembre 
1925 »; ne 275, lire: « Le Meur (Guy-Jules-Ullivier), 13 octobie 
1923 ». d 

Page 2529, rayer: « no 2%, Iabert (Marcel-Joseph), 10 janvier 
1926 ». 

Page 259, rayer: « n° 372, Orsini (Félix), {+ janvier 1928, décédé ; 
ne 374, Dadouche Mohamed Tahar, admis aux troupes mmétropoii- 
taines ». 

Page 25%, rayer: « ne 392, Delplanque (Albert-Roger), 27 juin 
1933; ne 507, Vion (Maurice-René), 13 novembre 1928, admis aux 
troupes métropolitaines 

Page 2535, ne 674, lire: « Cher (Pol-Louis), 28 juin 1928 »; rayer: 
« ne 676, Pothier (Alain), 5 juin 1930, admis dans les transmissions 
métropolitaines ; n° 683, Coupleau (Louis), 27 décembre 1926, admis 
aux troupes métropolitaines; ne 766, Coppens (Raymond), 11 jan- 
vier 1927, admis dans la gendarmerie; ne 745, Fabre (Miche])), 
42 mai 1933, admis aux troupes métropolitaines ». 

Page 2537, rayer: « neo 12%, Castells (Elie-Paul-Siméon), fer décem- 
bre 1928, admis dans l'artillerie métropolitaine; ne 199, Maus (Char- 
les-Henri), 23 janvier 1930, libéré ». - 

Page 2543, 1re colonne, rayer: « n° 18, Cournut (Maurice-Laurent), 


28 mai 1919, décédé ». 
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Rectificatif au Journal ojjiciel dn 29 juin 18: 

Page 6052, Le cotonne, au lieu de: « tour (ancienneté). 
(Joseph) », lire: « tour (choix). Kraskx (Joseph) ». 

Page 6053, colonne, an lieu de: « Bonrgenis (Marcel!) », 
« Bourgois (Marcel) »; au lien de: « ïe tour (choix) Prevet [Marecel- 
Louis) (22 mars 4992) », Lire: {ancienneté}, Prevet (Mar- 
cei-Louis) (23 imars 1992) ». 

Page 6053, 2e colonne, raver: « Coppens (Raxmeond\, admis 
darmerie »; au lieu de: « #r tour (choix). Clisse (Brahim) », lire: 
« 1er (our (choix). Cisse “brahima) 


Kraska 


« tour 


Page 655, re colonne, au lieu de: «2e tour (choix). Gay 
(Moussa) », lire: «2 tour (choix). Gaye (Moussa) »; après: 
tour (choix). Labecki (Edouard) », « tour (anc'enneté) », 


ajouter : « fer (choix). Dotoir que Joseph} »: > colonne, 
lieu de: «4e (choix). Nio (Jean): (26 avril 19%) », lire; 
« 4° tour Nio (Jean) (26 avril 1990) ». 

Page 60%, tre lire: « (choix). 
(Moïse), T. E.»; au lien de: « Mahe (Paul! », lire: « Mahre 
(Paul) »; %e colonne, au lieu de: « 3% tour (choix). Jaudon (Rerw- 
Henri- Pau!) », jire,: tour (choix). Jaudou (René-Henri-Pau') »; 


Chicheportiche 


an liéu de: « four (anriemneté). David (Ienri-Yves) (26 septem- 
bre 1919), libéré », lire: tour fancienneté}., Cosset (Jean) 
(2% novembre 1920) an lieu de: «2? tour f{choix). Duburdicou 


Dubourdieu (Jean-André) »; 


« 2e (our (choix). ré). 
« Tessier 


(Jean-André) », lire : L 
« Tessier {Roland-Louis) », lire : 


dernière ligne, au lieu de: 
(Roland-Jumes-Edmond} ». 

Page Gfi7, tre colonne, au lieu de: « 2e tour (choix). Guille Molo 
», dire: « 2e tour {choix}, Guile mo: o (Rem) »; 2 colonne, 
après : — Militaires servant sous le régime transitoire du décret 
n° RS 1167 du 19 octabre 1955, ajouter: « Infanterie »; au lien de: 
Alfa Rarrv, 2063, A. G. », lire: « Alfa Barry, 20613, B. A. 
B. G. »; au lieu de: « Fall Harouma », lire: « Fall Harouna ». 

Page G58, fre colonne, la suite de Tierno Souleymane Diahlo, 
au lien de: « T. I. «. ire: « {le R. C. »: % colonne, à 
suile de M'Ba (Paul) OÙ, H 350, au lieu de: « f° KR. I. C. A. 
lire: « 4e R. C. L A. ». y 


Par décision en date du juillet pr'mus aux grades 
Ciaprès les sous-Officiers dont les noms euivent: 


Hi. — Militaires servant sous le rézime transiloire 
da décret n° da 19 octobre 1953. 
ARTILLENIE 
(Pour prendy2 pang du juil'et 1958.) 
Au grade d'adjudant de % cilégorie. 
Le marhal des logis che! Odingar (Noë, 1509/MC, 7e R. T. S. 


Au grade de naréchal des logis chef de eatégorie. 
Diouf mle 11119,  R. T. S. 
N'Uols Bog mie 9051, M..R./ A. O0. F. 

Douegnan (Martin), e 956%, R. Æ 

Mamadou Diailo, mie ? 7:60, D. M. A. à 


_ Régisseurs d'avances et de reseites. 


Par arrêlé du ministre des armes (marine) en date du 7 juillet 
1928, Gabella (Gabriel), officier d'administration de 2 ciasse, 
est nommé, à compter du 2 juillet 193$, régisseur d'avanres et 
de recelles auprès de la airectinn des travaux immobiliers de la 
à Paris, eh, remplarement de M. Laude. 


Techniciens d'études et de fabrica:ions. 


Par décision du. ministre des armées (marine} en date du 27 juin 
1538, M. le technicien d'études et de fabricalions des travaux muri- 
times stagiaire Bonuin (Guy) est titularisi dans son emploi et 
nommi technicien du éche! on, pour Compler du fer rani 198. 

W recevra dans cet échelon, à titre de rappel de services milt- 
laires, une majoration d'ancienneté d'un än six mois. 


Nomination d'assistants des hôpitaux d'outre-mer. 


l'ar décision du 8 juillet 1958, les médecins dont les noms suivent 
nominés « assistants des hôpitaux d'outre-mer » à tilre dcf- 
li 


SECTION MÉDECINE 


MM. Moulanier (Maurice-Elier-Carmelien), médecin capilaine, 
Rigaud (Jean-Louis-Marius), médecin capilaine. 
Kivoalen (Alain), médecin capitaine. 
Sagnet (Henri-Vital), m'decin capitaine 
éwingelsiein médecin capitaine, 


SECTION CINRUNGIE 


MM. Gindrey (Jacques-Louis), médecin capilaine. 
Huet (René), médecin €apilaine, 
Perquis (Pierre-André-Marius-Victor), médecin capilaine, 
Resiilot (André-Ernesl}, méde-in capi'aine. 
KRotbert (Henri-Eugène- André), médesin capitaine. 

{ 
SECTION MICROMOLOG:E 
MM. Chastel (Clande-Emi'e), médecin capitaine. 
Dodin Aimé), médecin capilaine. 


SECTION ÉLECTRO-RAMOLOGIE 


MM. Lamy (Claude), médecin capitaine, 
Serres (Jean-Jacques-Henri), mnédecin capitaine. 


SecTiOx R. L. 


médecin capitaine, 


MM. doigny (Jean-René), 
médecin capitaine. 


Montaboue (fleuri), 


SECTION CHIMIE 


MM. Bergeret (Bernard-Eugène Antoine), pharmacien capilaine. 
Leroux pharmacien capitaine, 
Caflet (André-Lucien!, pharmacien capitaine. 


Ces litres sont acquis à campter du 18 asril 1955. 


Liste des candidats des centres de: Besançon, ee gg 
Poitiers, Hennes, déclarés admissibles admissibles 
Concou:s d'admission de l'école polytechnique en 1958. 


Sont déclarés sous-admissihles pour avoir obtenu aux «six compae- 
silions écrites comptant pour la sous-admissibilité un tolal de points 
ou supérieur à 


Anselimo (Jean-Pierre), Arnould (Jean-Christian), 

Berthet (Michel), Bertin (Jean-Marie), Bodiu tonnot 
(Jean-Francois), Bouchon (Jean), Brouillard (Michel) rown (Eric), 
Eusseau (Georg 

Carrier (Michel), Cinsson (Yves), Colas (René), 

Davenas (Alain), Doucet (Henri), Lugois (Jean-Pierre), 
La Rochère (Jean). 

Ferchaux (Raymond), 


Crambes (Michel). 
Dutheil 


Ferrouillat (Maurice). 


Georges (Claude), (Paul), Grandin (Georges), Gufiet 
(Daniel). 

(Christian). Fdefonse (Gérard, Kermorvant (Jean-Pierre) 
Lecert (Gilles), LegaW (Guy), Léon-Dufour (Pierre),  Lhuiier 
(Jean). 

Mässon (Paul), Maurin (Pterre), Mercier (Jarqueés<) 


Nave'et-Noualhier (Menr:)}, Quinnez (Bernard). 

Ract (Bernard), Relin (Phiippe), Remy (Claude), RepeFin 
Paul). 
Rihière 
Saury 
Vigouroux 
Ces éandidats 
d'adinissibhilité qui 
l'écoe polytechnique, 5, 


{Jean- 


(Jean-Pierre) 

(André), Signore (Robert. 

(Louis), Zuber (Philippe). 

devront répondre à l'appel de la 
sera fait le jeudi 24 juillet, à 
ruë Descartes. 


septième <'rie 
sept heures, à 


Candidats déclarés admissibles soit à un concours antérieur, Soit 

avoir oblenu aux six compositions écrites comptant pour la 
sous-adnmssibiité un tolal de ponts. égal ou supéræeur à JM. 
Abrial (Jean), Burq Guellec (Jacques), Herry (Michel, 

Livolant (Mi ‘hel), Magiian (Pierre : icol (Jean), Schiusser (Fran- 

cuis), 

de la septième série 


Ces candidals devront répondre à l'appel 
à sept heures trenie, 


d'adinission qui sera fait le vendredi 1% anût, 
à l'école poiytechnique, rue Descartes 


Liste d'aumiscion, par ordre de mér te, 
à l'école supérieure de l'intendance (setiion mé ropolitaine), 


20 janvier 198, 


A la suile du concours ouvert par la circulaire du 
ont élé déc.arés admis à l'école supérieure de 
inéiropolilaine) les officiers dont les noms suivent: 

MM. 
Laeroze (Lucien-Eugène), Capitaine d'infanterie, 
26e division d'infamerie à Fés (Maroc). 
D'Aspe (Joseph-Louis-Marie-Antoine), capitaine d'infanterie, éiat- 
major du groupe de <ubdivisions de Pau (ot région mililase 
Proutat (JeanFernand-Auguste), capitaine du train, éltat-major de 
l'inspection du train (1re région militaire}. 
Bonaud (Marcel-Clément-Pierre), capilaine d'artillerie, 
agne) 
d'artillerie, 2, 


élat-major de la 


1/31 régiment 


d'artillerie (forces françaises en Alem 
capilaine 


Cousin (Gilbert-Maurice), 106 R. À. A. P, 


à Vujda (Marc). 


. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Juillet 1958 


Panès (Jean-Joseph), capilaine d'infanterie, échelon de liaison des 
affaires algériennes, prélecture de la Grande-Kabylie à Tizi-Ouzou 
(10e région militaire). 

Cellard du Sordet (Jean-Francois-Marie-Joseph}, capitaine d'infan- 


terie, cabinet mililaire du tministre de l'Agérie (10e région mi.i-. 


taire). 
Sanvoisin (André-Jean), capitaine d'infanterie, 2/% régiment de 

tirailleurs inarocains à Souge (4e région mililaire). 
Nouaiile-begorce (Michel-François-de-Payle-Viclor), capilaine d’admi- 

histralion du service de l’intendance, intendance des corps de 
troupes de Toulouse (»e région mililaire). 

L'entrée à l’école supérieure de l’intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 1er septembre 1148. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'écale 
{école inliitaire), 1, pace Joffre, à Paris (7°), ledit jour, à dix 
heures, Is devront être porteurs de leur livret matricule, de jeur 
livret de solde et d'un certificat de ces-alion de payement. 

ls seront affectés à l'école à compter du {er sepiembre 1958, 

Leur dossier du personnel devra être adressé directement an 
directeur de l'écoe supérieure de lintendan-e par leur chef de 
corps ou de s:rvice pour le 25 août 1958 au plus tard, 


Liste des candidats autorisés à prendre par: aux épreuves du 
second degré du concours ouvert pour le recrutement d'ingénieurs 
des directions de travaux des transmissions. , 


Par décision du ministre des forces armées (marine) en date du 
ger juillet 1958 : 

de Est déclaré admissible à subir les épreuves du second degré, 
à ia suiié du concours ouvert les 5, 6, 7 et 8 juin 1958 pour le recru- 
tement d'ingénieurs des directions de travaux de 2e classe des 
transinissions, cenire d’Aiger: M. Lassiège (Pau). 

do Es! également auiorisé à se présenter aux épreuves du second 
degré le candidat ci-après, admissible au concours de 1956, ceulre 
de Bizerie: M, Cortet (Pierre). 


Liste des ouvriers admis à l'éco'e technique élémentaire 
des travaux maritimes. 


Par décision du ministre des armées (.narine) en date du fer juillet 
148, Sont adinis à suivre les cours de l’écoie lechnique élémentaire 
des travaux marilimes pour la session 1958-1959, à la suile des çxa- 
mens probaloires qui ont eu lieu les 5 et 6 mai 1958: 

4 ex æquo MM. Dandois (Bernard), ouvrier à la D. T. M. de Toulon; 
Marcozzi (Roger), ouvrier à la D, F. M de Toulon. 


à M, Rosay (Aiain), ouvrier à la D, T. M. de Bizerte. 


Liste des médecins du service de santé des troupes d'outre-mer 
autorisés à se présenter au concours de l'agrégation en 1958. 


Les médecins du servite de santé des troupes d'outre-mer dont 
les noms suivent sont autorisés à se présenter au concours de l'agré- 
gution du service de santé des troupes d'ouire-mer en 19%55: 

CATÉGORIE MÉDECINE GÉNÉRALE ET TROPICALE 


M. le médecin capilaine Guïlaume (Pierre). 


CATÉGORIE CHIRURGIE GÉNÉRALE ET TROPICALÉ 


M. le médecin commandant Marcotorchino (Victor). 
M. le médecin commandant O'Connor (Ienri). 


CATÉGORIE ÉPIDÉMIOLOGIF, HYGIÈNE ET LABORATOIME 


M. le médecin commandant Lapeyssonnie (Léon), 


Les modaiités et les dates du concours seront précisées ultérieu- 
réiment. 


MINISTERE DES FINANCES 


Décret du 16 juillet 1958 portant admission à la retraite 


et conférant l'honorariat à un conseiller maître à la cour des comptes. 


Par décret en date du 16 juillet 1958, M. Lamy (Jean-Emile), 
conseiller maitre à la cour des comples, est adinis à faire valoir 
ses droits à la retraile à compter du 10 juillet 1958. 


M. gg est nurimé conseiller maître honoraire à la cour des 
Comules. 


Décret du 16 let 1958 portant nomination d’un conseiller maitre 
dB à la cour des comptes. 


Par décret en date du 16 juillet 1958, M. Merveilleux du Vignaux 
(Charles-Henri), corkeitier rélérendaire de classe à Ja cour des 
comptes, est nommé conseiller maître à la cour des comptes, en 
remplacement de M. Lamy, admis à faire valoir ses droits à la 
relraile (4° tour). 


Décret du 16 juillet 1958 portant mise en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 1'° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 16 juillet 1958, M. Genevray (Jacques) 
conseiller référendaire de fre casse à la cour des comptes, est placé 
en disponibilité pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du fer juillet 1958, pour exercer les fonctions de délégué général 
de l'union nationale des institutions de retraites des salariés 

Dans celte situation, M. Genevray continuera à faire partie dn 
personnel de la cour des comptes el à concourir pour l'avancement. 


Décret du 16 juillet 1958 portant nomination 
conseillers référendaires à la cour des comptes. 


Par décret en date du 16 juillet 1958: 

M. Gouinguenet (Roger), conseiller rélérendaire de 2 classe à 
la cour des comples, est nomimé conseiller référendaire de 1re classe 
à la cour des eomptes, en remplacement de M. Genevray, placé 
en disponibilité. 

M. Costes (Pierre-Jean-André), conseiller référendaire de 2e clage 
à la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire de 
dre classe à ja cour des comptes, en remplacement de M. Merveil- 
leux du Vignaux, nommé conseiller maître. 

M. Gourdon (Alain-André-Marie), auditeur de 1re classe à la cour 
des comptes, en disponibilité, est nommé conseiller référendaire de 
de classe à la cour des comptes, en remplacement de M. Gouin- 
guenct, nommé conseiller référendaire de fre classe (1er tour). 

M. Gourdon, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 

M. Goldet auditeur de re classe à 
la cour des comptes, est nomimé conseiller référendaire de 2° classe 
à la cour des comptes, en remplacement de M. Gourdon, maintenu 
en disponibilité (2% tour). 

M. Saint-Marc (Marc-Philippe), auditeur dé‘tre"dlasce à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de % classe à la 
cour des comples, en remplacement de M. Coste:, nommé conseiller 
référendaire de îre classe (3e tour). 


Liquidation des dossiers de remboursement des charges sociales 
et fiscales aux entreprises exportatrices. 
Le ministre des finances, 
Vu l'arliele 6 de la loi no 51-1219 du 21 décembre 1954 relative au 
développement des crédiis affectés aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 


{I}. — Affaires économiques) ; \ 
Vu Ja loi ne 5741514 du 90 décembre 1957 (loi de finances pour 
1958) ; 


Vu le décret no 53-1381 du 21 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services volés pour 1958 (Affaires écono- 
Imiques), 

Arrèle: 
Art. fr. En vue de la liquidation des dossiers de rembourse- 


ment des charges sociales ct fiscales aux entreprises exporlatricez, 
les services des affaires économiques sont autorisés à disposer, au 


cours du premier semestre de l’année 1958, de 238.740 vacations 


d’une heure correspondant, en principe, au recrutement de 230 vaca- 
luurs. 

Art. 2. — Jl est ouvert au ministre des finances un crédit de 
62.086.000 F applicable à l'article 2 du chapitre 44-43: « Rembourse- 
ment de charges fiscales à certaines aclivités industrielles et agri- 
coles », du budget des affaires économiques pour 1958. 

Un crédit d'égal montant est annulé sur l'article 4e dudit chapitre. 

Le crédit ouvert à l'article 2 s'applique pour 55.586.000 F à la 
réraunération des vacaleurs visés à l'article 4e ci-dessus et pour 
6.500.000 F aux dépenses de matériel. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal of[iciel de ‘a 
République française. 


Fail à Paris, le 11 juillet 1958, 
Le ministre des finances, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


* 
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Transiert du portefeuille de contrats d'une société d'assurances. 


Rectifcalif au Journal officiel du 1° juillet 1958: page 6126, anx 
ge et Je lignes, au lieu de: « siège social pour la France », lire: 


siege spécial pour la France ». 


Inspection générale des finances. 


par arrêté du 9 juillet 1958, M. Labussière (Jean), inspecteur des 
fuances, à éié nommé adjoint au chef du servie de l'inspection 
genérale des finances, en remplacement de M. Zu:ke, appelé à d'au- 
Ues fonctions. 


Par arrêté du 16 juillet 1958, M. de Carmoy (Guy), inspecteur des 
faanves de .17e classe, À éié mis dans la position de disponibilité 
prévue à l'arliéie 116 (8 du statut général des fonctionnaires à 
cinpler du fer juillet 


Par arrêté du 16_juillet 1958, MM. de Larosière de Champfeu (Jac- 
ques), Bernard (Jean-René), Roullier (Jean-Eudes), Roche (Jean- 
Marie), Rocard (Mihel) et Blanc ‘André\, de la promotion « Dix-Huit 
Juin » de l’école nationale d'administration, ont été nommés inspec- 
teurs adjoints des finances à compler du 1er août 198, 


Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 41 juillet 1958, les commissaires aux prix dent jes 
nous suivent sont promus à l'échelon jnmédiatement supérieur de 
leur grade dans les conditions suivantes: 

Au 6e échelon, à compter du 29 juin 1958, M. Reyman (Michel). 
Au %* échelon, à compter du 12 avril 1938, compte tenu d'un rappel 
d'ancienneté pour services militaires de 8 mois 19 jours, M. Métayer 
(en service détaché). 


Expertise économique d'Etat. 


Par arrêlé du 11 juilet 1958, les experts économiques d'Etat dont 
les noms suivent sont promus à l'échelon immédiatement supérieur 
de leur grade dans les conditions ci-aprés indiquées : 

Au 6e Cchelon, à compler du 19 juin 1958, M. Parant (Paul). 

Au 5 échelon, à compter du 13 juin 1258, M. Belmas (Jean). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 58-602 du 11 juillet 1958 modifiant le décret 
n’ 56-614 du 18 juin 1956 portant création d'un iuistitut 
national des sciences et techniques nucléaires. 


le président du conseil des ministres, 

Sur 4e rapport du ministre de l'éducation nationale, 

\u l'ordonnance du 18 octobre 1943 modilice instituant un 
Coninissariat à l'énergie atomique ; 

Vu le décret du 1$ octobre 1943 modifié portant règlement 
imiuistration publique pour l'application de ladite 
; 

Nu le décret n° 56-614 du 18 juin 1%56 portant création 
d'in institut national des sriénces et techniques nneléaires ; 
\u l'avis de Ja section permanente du conseil de l'enseigne- 
lient supérieur ; 

V1 l'avis du comité de l'énergie atomique, 


Décrète : 
Art, fer, — L'article 4 du décret n° 36-614 du 18 juin 1956 
est modifié comme suil: 


le conseil d'enseignement comprend : 


lrois personnalités scienliliques présentées par le président 
du conseil des ministres ; 

, Trois personnalités scientifiques présentées par le ministre 
!'education nationale ; 


Art. 2, — Le ministre de l'éducalion nationale est chargé 


de l'exécution du p'ésent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le ft juillet 1958. 
C. DE GAUTLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducaticn nationale, 
JEAN BERTHOIN.® 


Décret du 11 juillet 1958 portant renouvellement du mandat 
du directeur de l'inetitut français d'archéologie orientale du Caire. 


Pur décret en date du 11 juillet #38, M. Jean Sainte-Fare Garnot, 
directeur de L'institut francais d'archéologie orientale au Caire, est 
maintenu en fonctions “pour une durée de un an, à compter du 
4er wclubre 195$. 


\ 


Décret du 15 juillet 1958 portant nomination d'un recteur 
(enseignement supérieur). 


le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 


de l’éducution nationale, 
Va la loi du 14 juin 1&54'et le décret du 22 août 1854 concernant 


l'organisation des académies ; 
Vu l'article “0 de la Constitution de la Répub'ique française, 


lé conseil des luini-tres 


Décrète : 

Art. 4er. — M, Ange!loz ‘Joseph-Francuis\, re ‘leur de l'avadémie de 
Monipellier, est nonuné, à compter au septembre recteur 
de l'académie de Strasbour;, en remplacement de M. Babin, appelé 
à d'autres fonctions. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'éducation nationale sont charzés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exérution du présent décret, qui sCra publié -au Juurnal ofliciei 
de ka République frinçaise. 

Fait à Paris, le. 13 juillel 1958. 

RENÉ COTY, 
l'ar le Président de la République: 


le président Au conseil drs ministres, 
€ DE GAULLE, 
Le ministre de l'‘duration nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectifleatif au Journal offrcicl du 48 mai 1958: page 4753, 2e 
ligne, au de: « Courmont, Meguin (Suzanne) », 
lire: Mine Co‘umont, née Courmugt (Suzüune) ». 


Nombre de places mises au concours pour le recrutement 
d'elèves maitres el d'élèves maitresses, 


—— 


Le manistre de l'éducation naliorale, 

Vu L'arrcté du 28 mai 1928 fixant Je nombre de p'acre mises au 
concours pour le recruleihent des @Cves mailles el éivves mai- 
tresses, 

Arrile: 

Art. fer. — L'orrité susvisé est modifié comme il suit en ce qui 
concerne le départemert de Sonmune : 

« élèves inaitres, 

« 15 élèves maitresses », 

Art 2, — Le recteur de l'icadémie de Lille est chargé de l'exé- 
culion du préscul arrêté. 

Pour le rminisire el par au‘orisation: 


Le directeur du cabinet, 
COXNET, 
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et des sports. 


Concours pour le recrutement d’inspecteurs de la jeunesse 


Le ministre d'Elat et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 51-837 du 3 juillet 1951, article 29, portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation de certaines règles 
relatives au statut particulier (recrutement ct titularisation des ins- 
pecteurs de la jeunesse et des sports); 

Vu le décret du 25 juillet 1952 modifiant la liste des diplômes exigés 
des candidats au certificat d'aplitude à l'inspection de la jeunesse 
et des sports, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Est autorisée, en 1958, l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de huit inspecteurs de la jeunesse el des sports. 
Les nominations à ces emplois auront lieu au cours de l’année 1959 
dans l'ordre du classement, au fur et à mesure des vacances. 

Art. 2 — La clôture des inscriptions est fixée au 15 octobre 1958. 
Les épreuves écrites auront lieu ies 15 et 16 décembre 41958. La 
date des épreuves orales et pratiques sera fixée ultérieurement. 

Art. 3. — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 14 juillet 1958, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre ct par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 


Le ministre d'Etat, 


Pour le ministre d'Etat et par délégaticn: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Deuxième concours de recrutement 
de pro’esseurs d'éducation physique et sportive en 1958. 


Le ministre d'Etat et le ministre de l'éducation nationale, 
- Vu le décret dn 17 mars 1945 et les textes qui l'ont modifié relatifs 
au certililcat d'aptitude au professorat d'éducation physique et spor- 


tive; 
Vu l'arrôté du 9 mai 1958 portant ouverture d'u“ concours pour 
Je recrulemeut de professeurs d'éducation physique et sportive, 


Arrêtent: 


Art. fer — Est autorisée, en 1958, l'’onverture d’un deuxième 
concours de recrutement de professeurs d'éducation physique et 
sportive (certificat d'aptitude au professorat d'éducation physique 
et sportive, 2 partie). 

Le nombre des posies mis au concours est de cinquante-cinq. Il est 
réparti en principe comme suit: 

- Candidats: trente<inq. — Candidates: vingt. 


Art 2, — Le recrutement prévu pour l'Algérie par l'arrêté dw 
9 mai 1938, soit quinze hommes et cinq femmes, sera obiigatoire- 
ment complété par des candidats reçus à ce deuxième concours s'il 
L'a pu être intégralement assuré par le concours de juin 1958. 

Art. 3, — Les candidats qui, par suite de leur maintien ou de léur 
rappel sous les drapeaux, bénéficient des dispositions dw décret 
du 17 novembre 19% et les textes pris pour s0n application pourront 
faire l'objel d'un classement spécial. 


Art. 4. — Le directeur général de la pur et des eports et le 
directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution 4&n présent arr£lé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1958. 

Le ministre de l'éducalion nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET, 
Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par délégation: 

Le dir’cleur de la fonction publique, - 

PIELRE CHATENET, 


Enseignement supérieur. 


Par arrôtf en date du 2 juiliet 198, le titre de doyen honoraire 
de la faculté de théa:ogie protestante de l'université de Strasbourg 
tst conféré à M, Hauter, ancien doyen de cette faculté. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 12 juillet 1958 portant modification du décret du 
22 décembre 1939 portant organisation de l'éto!le nationale des 
ponts et chaussées. 1 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme, 
Vu le décret du 22 décembre 1929 portant organisation de ;'école 


nationa:e des ponts et chaussées, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 2% dn décret modifié 
92 décembre 1939 sont complélées comme suit en ce qu'elles 
concernent les-étrangers, titulaires de diplômes, candidals à l'écoie 
nationale des ponts et chaussées: 


« Cette disposition est étendue aux étrangers titulaires des cerli 
ficats de licence de calcul différentiel et imégra!, de méranique 
rationnelle et de physique générale délivrés par l’Université fran. 
çaise ou par les élablisserments de l’enseignement supérieur élran- 
gers dont l’équivalence des diplômes est reconnue par le minishe 
de l'éducation nationale, » 


Art. 2, — Le ministre des travaux publies, des transports et dn 
tourisme est chargé de l'exécution dw présent décret, qui sea 
publié au Journal officiel de Ia République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1958. 


C. DE GAULLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travavx publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Décret du 16 juillet 1958 
portant promoiion d'ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 16 juillet 1958, les ingénieurs des ponts rt 
shaussées dont les noms suivent, inscrits an tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingémieurs en chef 
2e échelon), pour prendre rang au 16 juin 19%8, savoir: d 


MM. de Conihout, Antoine, Bontron, Thiebault, Huet, Roulet, 


Cadre latéral, 
M. Trelon. 


Approbation d'une décision de la confédération des indusirics 
de traitement des produits de la pêche maritime. 


Par décision du 27 juin 1958, le ministre des {ravaux publi, 
des transports et du tourisme a approuvé, en application de t'arr® 
du 21 avril 1957, la décision no 83 de confédération des 
tries de traitement des produits de la pêche maritime modifart 
les dispositions des articles 55 et 56 de la décision ne 66 de ladite 
confédération fixant les rmormes de préparation des conserves de 
poisson el autres animaux marins, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture de la chasse pour la campagne 1958-1959. 


Le ministre .de l'agriculture, . 

Vu les articles 371, 373 et 393 du code rural: e 

Vu la convention internationale du 19 mars 1902 approuvée par 4 
loi du 30 juin 190%; 

Vu l'avis du conseil supérieur de ia chasse; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forèle 
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Arrête : 
art, ter, — Sauf dans les réserves approuvées par le ministre de 
razriculture où la chasse est interdite en tous temps, et sous réserve 
ds dispositions des articles ci-après, l’ouverture de la chasse est 
dans chaque zone, comprenant chacune les dctpartements énu- 
mérés ci-dessous, conformément au tabieau ci-après : 


prréne 
Vaucluse. 

La deuxième zone comprend les départements de l'Ain, de l'Aisne, 
& l'Allier, des Ardennes, de l'Aube, du. terriloire de Bellort, du 
calvados, de la Charente, du Cher, de la Charente-Maritime, de la 
Lurrèze, de la Côte-d'Or, des Côtes-du-XNord, de la Creuse, des Deux- 
cvres, du Doubs, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, du Finisière, d'Ille-et- 
vaine, dé l'Indre, d’Indre-et Loire, de l'Isère, du Jura, de la Loire, 
& a Loire-Atlantique, de la Haute-Loire, de Loir-et-Cher, du Loiret, 
di Lot, de Maine-et-Loire, de la Manche, de la Marne, de la Haute- 
Marne. de la Mayenne, de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, du 
Morbihan, de la Nièvre, du Nord, de l'Oise, de l'Orne, du Pas de- 
{aais. du Rhône. de la Haute-Saône, de Saône-et-Loire, de la 
Sarthe, de la Savoie. £e la Haute-Savoie, de la Seine, de la Seine- 
Maritime, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, de la Somme, de ja 
Vendée, de la Vienne, de la Haute-Vienne, des Vosges et de 


JYonne. 


ire ZONE 2e ZONE 


_7 septembre 1958 
à 7 heures, 


231 août 1958 


OUVERTURE GENERALE. 
à 6 heures. 


En Corse : 


24 août 1958 
à 6 heures, 


Sauf les exceptions ci-dessous. 


— CuassE À TIR 
Gibier ordinaire. 
24 août 1958, 28 septembre 1958 
(1). 
Chasse à lir du cerf et de 
la b,che...... | 14 septembre ‘1958. | 14 septembre 1958. 


Cibier de montagne. 


Chamois, isard, lagopède, 
pelil tétras (tetras te- 
ins, grand létras (letras 


urogallus), gélinotte, 
bariaveile, marmotte, 
lièvre blanc... 7 septembre 1958. 7 septembre 1958. 
Oiscaux de passage, En Corse : 
Tourterelle 2 juill 1958 
G heures (2). 


— Casse À counne (2). | 28 septembre 1958. 


28 septembre 1958. 


!) Dans les départements de l'Aisne, de l'Allier, des Ardennes, 
de l'Aube, du territoire de Belfort, du Calvados, de la Côte-d'Or, de 
à Creuse, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, du Loiret, de la- Marne, de la 
Haute Marne, de Maine-et-Loire, de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, 
du Nord, de l'Oise, du Pas-de-Calais, de la Sarihe, de la Seine, de 
eihe-c'-Marne, de Seine-et-O:se, de la Seine-Maritime, de la Somme 


(2) Uniquement à l'affût et sans chien. 


(3) Le courre du lièvre ne pourra être pratiqué qu'avec un équi- 
Re comprenant au moins six chiens de race homogène rréancés, 
la société de vènerie et la fédération départeinentale 

Chasseurs, 


Art. 2. — Est proh:bée toute l’année. 


to La chasse aux poules de bruyère (grand et petit. tétras), spa- 
tules, flamands, ibis, cygnes sauvages, gypaëles barbus, vautours, 
mouettes ou goélands, sternes ou hirondelles de mer, fous de Bas- 
san, avoeelles et échasses ; 

% La chasse aux bouquetins, mouflons, cerfs de Corse, rhamais 
e! isards de l’année, faon, hère, chevrillard, ours, ainsi que le déter- 
rage de la ; 

3° La chasse au chamois dans les départemen:s de l'Ain, du Doubs, 
du Jura, des Vosges et du territoire de Belfort. 


Art. 3. — La chasse des colombidés avec filets horizontaux dits 
pantes et avec filets verticaux dits pantières est antoriste dans Îles 
départements de la Gironde, des Landes, des Basses-Prrénées, de Lot- 
et-Garonne, du Gers, des Haules-Pyrénées, pendant Ja période du 
22 septembre au H novembre 1%58 inclus. 

Les mailles de’ filets, de nœud à nœud, ne devront pas être infé- 
rieures à 40 mm; l'emploi des appelants aveugles est interdit. 

L'usage des filets de dimension inférieure à celle stipulée ci-dessus 
est interdit sous tout prétexte et sans exceplion. seules les pantes 
et pantières existant avant 1939 sont tolérées. Aucune nouvelle ins- 
laliation de semblables engins ne peut étre aulorisée. 


Art. 4. — Il est interdit de -chasser la perdrix et le faisan à tir 
au poste, soit à l’agrainée, soit à proximilé d'abreuvoirs. Est prohibé 
ainsi l'acte consistant à se poster derrière des affûls construits cu 
non de la main de l’'homime à proximité d'emplaements où l'oiseau 
est atliré par la présence d'appâts ou de nourriture ou encore par 
la proximité de plans d’eau ou méine d'abreuvoirs. 


Art. 5. — Hormis l'exception prévue à l'artile 3, sont prohibés, 
même pour la chasse aux oiseaux de passage, les armes à feu non 
susceptibles d'être -épaulées sans appui, la pose et l'emploi des 
pièces, cages, filets, lacels, gluaux et celui de tous autres moyens 
queiconques ayant pour objet de faciliter lg caplure ou la destruc- 
tion en masse des oiseaux. 


Art. 6. — Les dates d'ouverture pourront être retardées dans tout 
cu partie d’un département. 

Ces décisions, ainsi que les dispositions relatives à la destruction 
des animaux nuisibles et à la protection du gibier, seront prises par 
arrètés ministériels spéciaux sur la proposition du préfet, faite après 
avis motivés du conservateur des eaux et forêts el du président de 
la fédération départementale des chasseurs. 


Art, 7. — Les arrêlés départementaux réglementaires permanents 
sur la chassæ sont maintenus en vigueur en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent arrêté. 


Art. 8. — Le présent arrêté n’est pas applicable aux départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, où l'ouverture de la 
chasse est fixée par la loi locale, ni aux départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunivn, 


Art. 9. — Les préfets, sous-préfets, maires, conservateurs des eanx 
et forêts, directeurs des contributions indirectes, commandants de 
gendarmerie, commissaires de poiice, lieutenants de Jouveterie, “hefs 
de districts et agents techniques des eaux et forêts, gardes des 
fédérations départementales des chasseurs, gardes champètres, 
gardes particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié et 
affiché dans chaque commune par l'intermédiaire de l'autorité pré 
fectorale et par les soins des maires. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 


Clôture de la chasse pour la campagne 1958-1959. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 371, 373 et 393 du code rural; 


Vu la conÿention internationale du 19 mars 1202 approuvée par 
la loj du 20 juin ‘1905; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 
Sur Ja proposition du directeur général des eaux et forêts, 


comprend les départements "Ardè 
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Arrête: 


Art. fer, — Sous réserve des dispositions des articles ci-après, la 
clôture de la chasse est fixée conformément au tableau ci-après: 


fre ET 2% ZONE 


CLOTURE GENERALE. | janvier 1959 au soïr. 


Sauf les exceptions ci-dessous. 
— CHASSE À TIR 
Gib.er ordinaire. 
Gibier de montagne, 
Petit tétras (tetras tetrix), gélinotte, 
lagopède, bartavelle, lièvre blanc... 


Chamois, isard, grand tétras (tetras uro- 


2 novembre 1958 au snir. 


5 octobre 1958 au soir, 


Gibier d'eau, 


15 février 1959 au soir (1). 
Autres gibiers d'eau....... Moss 31 mars 1959 (1). 
Oiseaux de passage. 
Les seules exceplions admises après la 
clôture générale concernent : 
PEU APS 21 mars 1959 au soir (2). 
Grive (à la repasse)...... 21 mars au soir. 
II. «— CHASSE À OOURRE 
Lièvre et chevreuil. .........s..s.seesee 31 mars 199 au soir, 


Autres animaux de chasse à courre.... 30 avril 1959 au soir, 


(1) Depuis la date de clôture générale, jusqu'aux dates indiquées, 
le gibier d'eau ne peut étre chassé que sur les lacs, étangs, fleuves, 
rivières, Canaux et réservoirs, ainsi que dans les marais non asséchés. 

(2) Uniquement dans les bois de plus de trois hectares, sous-bois 
aû chien d'arrêt et à la croûle pendant la demi-heure qui suit le 
coucher du soleil, afin de prévenir la destruction et de favoriser le 
repeuplement de l'espèce. 


Art. 2. — Les dates de clôture pourront être avancées dans tout 
ou partie d'un département, 

Ces décisions, ainsi que les. dispositions relatives à la destruction 
des animaux nuisibles et à la protection du gibier, seront prises par 
arrêtés ministériels spéciaux sur la proposition du préfet faite après 
avis inotivés du conservateur des eaux et forêts et du président de la 
fédération départementale des chasseurs. : 


Art. 3. — Les arrêtés départementaux réglementaires permanents 
sur la chasse sont maintenus en vigueur en tout ce qui n’est pas 
contraire au présent arrêté. 


Art. 4. — Le présent arrêté n'est pas applicab'e aux départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin où la clôture de la 
chasse est fixée .par la loi locale, ni aux départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 


Art. 5. — Les préfets, sous-préfets, maires, conservateurs des 
eaux et forêts, directeurs des contributions indirectes, commandants 
de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de louveterie, 
chefs de districis et agents techniques des eaux et forêts, gardes des 
fédérations départementales des chasseurs, gardes champôtres et 
gardes particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié et affiché 
dans chaque commune par l'intermédiaire de l'autorité préfectorale 
et par les soins des maires. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1958. 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGé, 


Concours de dans les ciroonsoriptions 
Sénie rural. 


Le ministre d'Etat et le ministre de l'agricuiture, 

Vu l’articke 29 de la loi du 24 mai 191; 

Vu le décret n° 51-70 du 18 juin 1951, modifié par le décr 
no 51-999 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténoduc. 
tylographes et de commis des services extérieurs ; 

Vu-l'arrêté du 7 octobre 1954, modifié par l'arrêté du 10 octobre 
4956, relatif à la nature et aux modalités de correction, notamment 
des épreuves des concours pour l'emploi de sténodaetylographe, 


Arrêtent. 

Art. fer. — Est autorisée au ministère de l’agriculture, au cows 
de l’année 1958, l'ouverture d'un concours pour le recrutement & 
quatre sténodactylographes, 

Art. 2% — Les candidats reçus seront affectés dans l’une des ein 
conscriptions du génie rural suivantes: 
Chälons-sur-Marne (Marne), Melun 

(Isère), Saint-Lô (Manche). 

Art. 3. — Le directeur généra!} du génie rural et de l’hydraulique 
agricok au ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution 
ue arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise, 


Fait à Paris, le 4 juillet 1958. 


(Seine-et-Marne), Grenobk 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Hat et par délégation: 
° Le directeur de ia fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Emballage des œufs. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de la santé publique et & 
la population et le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1°° août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret modifié du 15 avril 1912 portant règlement d'aiminis 
tralion publique pour l'application de la loi du 1e août 195 en ce 

ui concerne les denrées alimentaires, notamment l’article 2 de ce 

écret ; 

Vu le décret du 15 juin 1939 portant règlement d’administratin 
publique pour l’appiication de la loi du 1er août 4905 en ce qi 
concerne je commerce des œufs; 

Vu l'arrêté modifié du 28 juin 1912 relatif à la coloration, hi 
conservation et l’embailage des denrées alimentaires et des boissons, 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1957 concernant l'emballage des œuls 
modifié par l'arrêté du 21 janvier 1958, 


Arrêtent: 

Art. 14 — Les dispositions de l'arrêté du 30 septembre 1957 sont 
suspendues à nouveau jusqu'au {er janvier 1959. 

Art. 2 — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes au ministère de l’agriculture, le directeur général ds 
la santé publique au ministère de la santé publique et dg la populr 
tion et le directeur du commerce intérieur au ministère de l’industre 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présént arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1958. | 

Le ministre de l'agricullturr, 
. Pour le ministre et par délégalon; 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre de l'industrie À du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. - 
Le ministre du travail, ministre de la santé publique 
et de la population par intérim, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Commission régionale des landes de Gascogne. 


. Par arrêté du 7 juillet 1958, est nommé membre de la comme 
sion régionale des landes de pour la période fixce 
J'arrêté du 30 novembre au titre des personnalités 
en raison de leur compétence agricole ou forestière, M. 7°: 
65, avenue Kléber, Paris (16°), représentant du conseil nation 
à:surances. 


al des 


( 
Lese 
Fon( 
Bros 
Terr 
Brun 
Pr, 
Forti 
Jage 
Thib 
Barb 
Crois 
Bern 
Cher 
Rogit 
Colle 
Julie 
Bart: 
Rech 
More 
Elier 
Simo 
Cast: 


Par 


Dour 


- 
— 

pour 
| 
aud 
Car! 
Line 
Norl 
sain 
Sec! 
De | 
Riva 
Gaiz 
Bou 
Lac! 

= 
A 
À 
Chiff 
pren 
4i 
Mau 
Roux 
Mart 
Pour 
Krae 
| À 
| Karl 
Defoi 
Extra 
Clerc 
Vialle 


7 Juillet 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6873 


Eaux et forêts. 


par décision ministérielle en date du 3 juillet 1958, sont inscrits 
«is l'ordre suivant aux tableaux d'avancement de classes étabiis 


l'année 1958: 


A la classe principale d'ingénieur des eaux et forêts. 


audicq, à Paris. 
{arrez, à Langres, 
Linguet, à 
Normand, à Nevers. 
gaint-Pierre, à Besanç9n. 
Schet, à Laval. 
De Raigniac, à Nantes. 
Rivaillon, à Ja Roche-sut-Yon. 
Gain, à Nimes. 
oulèzue, détaché. 
Lacroix, à Poligny. 


Les ingénieurs des eaux et forêts de 1re classe ci-après: 


Chimits, à Pau. 

Le Chatelier (E.), détaché. 
Bergogne, à Agen. 
Michel, à Perpignan. 

De Moustier, au Mans. 
Bouverot, à Annecy. 

Greiner, à Fort-de-France. 
Moulin, à Paris. 
Herise-Vaillant, à Thionville. 
De Lamberterie, à Bar-le-Duc. 
Plaisance, à Dole. 


A la tre classe d'ingénieur des eaux et forêts. 
Les ingénieurs des eaux et forêts de 2e classe ci-après: * 


Lesafelte, à Vesoul. 
Fondeur, à Saint-Avold, 
Brossier, à Grenoble. 
Terrier (J.), à Atbreschwiller, 
Brunet à Paris. 

Py, à Lap. 

Fortier, à Belfort. 

Juge, à Vaience. 
Thibaut, à Troyes, 
Barbas, à Nancy. 

Croise, à Cérilly. 

Bernard (G.), à Gray. 
Chenal, à Saint-Dié. 
Rogie, à Gap. 

Collery, à Villers-Cotterêts. 
Julien, à Raon-l’Etape, 
Bartoli, à Paris. 

Becheret, à Nantua, 
Moreau, à Epinal. 
Etienne, à Fréius. 
Simon, à Digne. 
Cxtaing, à Bordeaux. 


Miguet, à Saint-Denis. 
Picard, à Saulxures-sur-Moselotte. 
Monnier, détaché. 

Motte, détaché. 

Peyrou, en Aigérie. 

Coutrot, à Bagnères-de-Luchon. 
Roger, à Foix. 

Juiienne, à Alençon. 

Gey, à Mäcon. 

Bazire, à Chantilly, 
Mioland, à Gap. 

Balleydier, détaché. 
Margerie, en Algérie. 
Chapuis (P.), détaché. 

De Sesmaisons, détaché. 
Lebard, en Algérie. 

Calas, détaché. 

Mazet, à Autun. 

Degos, à Ajaccio. 
Lefrançois, à Verdun. 
Huire, à Rambouillet. 
Ducreux, à Evreux. 

Salet, à Bagnères-de-Bigorre. 


Par décision ministérielle en date du 3 juillet 1958, sont inscrits 
ns l'ordre suivant aux tableaux d'avancement de classe établis 


Dour l'annéé 1538: 


A la classe exceptionnelle d'ingénieur principat des travaur. 
Les ingénieurs principaux des travaux des eaux et forêts 


gi-après : 
Chiffre, à Aix-en-Provence. 
renier, à Lourdes. 


4 la classe principale d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 
les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de fre classe 


ci-après : 
Maurin, à Alès, 
Roux, à Draguignan. * 
Martin, à Pontartier. 
Poumerol, à Langeac. 


Kaemer, à Saint-Germain-en- 
Lave, 


Allelÿ, en Algérie. 
Michel, à Nice. 

Pallon, détaché. 

Pentecote, à Jussey. 

Piazza (S.), à Saint-Girons, 
Chatain, à Villard-de-Lans. 
Glanclaude, à Baume-les-Dames. 


4 la ire classe d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 


Les ingénieurs des travaux 
ci-après : 
XM. 
Karin, à Annecy. 
Deioin, à Sarreguemines. 
Estrade, à Rodez. 
à Meymac. 
Vialle, à Meymac. 
Masque, à Tarbes. 
loin, à Bourges. 


des eaux et forêts de 2e classe 


Jean, à Ax-les-Thermes. 
Lemoine, à Cayenne. 
Augustin, en Algérie. 
Revol, à Bourg-d’Oisans. 
Arrastia, à Mont-de-Marsan. 
Grandemange, ‘à Avallon. 
Mounat, à Pau. - 

Autant, à Pontarlier. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


- 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE GRADE ET DE CIASSE 
DES FONCTIONNAIRES DU CORPS ADMINISTRATIF PRINCIPAL (ANNÉE 1958) 


Tableau d'avancement au grade de chef de section. 


- MM. Hicher (Gabriel). 


1 MM. Maitler (Alphonse). 
2 Eugène (Sylvain). 


Basset (Roger). 
a Pichon (André). 
à Mme Pouzens (Yvonne). 


7 Gousset (Pierre), 
8 Mme Guilleaumes (Paulette), 


Tableau d'avancement à la tre classe 
du grade secrétaire administræi. 


MM. Roussard (Raymond). 
2 


7 MM. Goin (Jean). 
Carlier (Georges). 8 


Maudière (Fernand). 


3  Casaux-Bussière (Louis). 9 Wattreloos (Jac- 

4 Mme Guinault (Madeleine). ques). 

5 Mile Renaud (Fernande). 10 Gaultier (Jacques). 
6 M. Cabaret (Jacques). Devochelle (Prerre). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Définition des travaux spécifiquement miniers, pour l'aplication de 
l'article 5 ($ 4) du décret du 27 novembre 136 poræant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines. 


+ Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 46-2769 du 27 movembre 1946 modifié portant orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les mines, et notamment son 
article 3 ($ 4); 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont définis comme spécifiquement miniers, pour l'ap- 
plication de l'ariicle 5 ($ 4) du décret n° 46-2369 du 27 novembre 
1916 moditii, les travaux, linilalivement énumérés ci-après, qui 
sont effectués à titre non occasionnel danse les exploHations minières 
et assimilées énumérées à l’article 5 (88 1, 2, 3 el 1) du décrei 
susvisé : 

1) Les travaux effectués souterrainement, y compris le fonçage de 
puits. 

Travaux de surface nécessaires à l’exploïitation : 

Extraction à ciel ouvert de la substance exploitée, en place, ou 
dans les terrils et vieilles haldes; 

£xtraction de remblais, soit des terrils, soit dans des carrières, 
appartenant à l'exploitant et situés dans le p'rimètre- de la conces- 
sion ou à proximité immédiate de l'exploitation, à condilion que 
cette extraction ait pour objet principal la fourniture de remblais 
à l'exploitation. 

HI) Transports, manutention et autres travaux accessoires à l'ex- 
ploitation, dans des installations appartenant à l'exploitant, situées 
dans le périmètre de la concession ou à proximilé immédiate de 
l'exploitation - 

Préparation mécanique, Javage et enrichissement du produit 


» extrait; 


Manutention et transport du produit extrait, des remlblais, des 
stériles et des terres de recouvrement ; 

Vidange des bassins de schlamms et des bassins de décantation; 

Manutention et transport du matériel nécessaire à l'exploitation: 

Ecorçage, sciage, préparation, manutention et transport des bois 
de mines; 

Entretien des voies ferrées établies et utilisées par l'exploitant 
pour les transports nécessaires à l'exploitation. 


Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exérution d@ 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JSAN-CLAUDE ACHILLE. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 juillet 1958 portant nomination 
dans la magistra.ure d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 juillet 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Martin (Jean-Paul), 
élève breveté de l'éco!e nationale de la France d'outre-mer (sec- 
tion Magistrature), est nommé juge (5 grade, 3 échelon) et affecté 
à la suite au tribunal de première inslañce de Dschang (Cameroun). 


Mise en position de mission à Paris du sccrétaire général 
du haut commissariat de !a République à MadagasCar. 


Par arrêté du 8 juillet 1958, M. Jourdain (Maxime). gonverneur 


de % classe de !a France d'outre-mer, secrétaire géné'al du haut 
commissariat de la République à Madagascar, est placé dans la 
position de mission à Paris, du 8 au 21 mai 1%8, pour y étudier 
diverses questions administratives relatives à Madagascar, 


Comité d'aménagement régional de la Guinée. 


Par arrêté du 3 juillet 1238, M. Lantenois (Roger), directeur ,de 
la Coinpagnie Fria, est nommé membre du comité d'aménagement 
regional de la Guinée, en remplacement de M. Guinet, chef du 
service des travaux neufs de la Compagnie Pechiney, dérnission- 
naire, 


Conseil d'administration de l'office central des chemins de ter 
de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 12 juin 1958, M. &havard, administrateur civil à 
la direction du Trésor, est nommé membre du conseil d’adminis- 
tration de l'office central des chemins de fer de la France d'outre- 
mer, en remplacement de M. Bauzou, administrateur civil à la 
direction du Trésor, 


Postes, et télécommunications. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 juillet 1958, M. Sautol (Fernand), receveur Supérieur de {re classe 
(3% échelon) du cadre général des postes et téécommunications 
de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraile pour ancienneté de service au titre 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mér, 


Service de santé. 


Par arrêté no 832 du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 juin 1958, sont nommies sages-femmes stagiaires de la France 
d'outre mer les sages-lemmes africaines, diplômées d'Elal, dont les 
noms suivent: 

Mmes Bocande, née Correa (Anna): Niang, ne Tall Seynabou; 
Diaw, née Lo (Thérèse); Mike Conte (Catherine). 


Travaux publics, mines et techniques np. 


Par arrôté du rginistre de la France d'outre-mer en date du 
8 juillet 1958, M. Beaumont (Marcel), ingénieur en chef de 2° classe, 
%æ échelon, des travaux publies de la France d'outre-mer, à été 
admis, sur sa demande, à faire vaioir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de service, à compter du 1 septembre 19%8, au titre 
des dispositions de l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 195. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 juitlet 1958, a élé acceplée, pour compter du 1e juillet 1958, 
la démission de son emploi offerte par M. Pradel (Louis), ingé- 
pieur principat dgæ 3% classe, 2 échelon, des travaux publics de la 
France d'outre-mer, 

Conformément auY disnositions de l'article 4 du décret du 16 octo- 
bre 1948, M. Pradel devra rembourser le montant des frais de seo- 
larilé ainsi que les allocations mensuelles qu’il a perçues au cours 
de ses études, 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 juillet 1%8, M. Anger (Gilbcrt), ingénieur de 4° classe des tra- 
vaux publics, a été réintégré dans son cadre d'origine, pour comp- 
ter du 6 juin 1956. 

A élé acceplée, pour compter de la même date, la démission de 
son emploi offerte par l'intéressé. 


de l'exécution du 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Buïgets du sanatoriun national Vancauwenberghe, 
à Zuydcoote (nord). 


Par arrêté du 4 juin 1958, le budget additionnel du sanatorium : 
national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), l'exer:ice 
1957, est fixé en recettes et en dépenses à 52.103.6.0 F. 


Par arrêté du 27 juin 18, le budget primitif de l'exerc’ce 198 
du sanatorium nationai Vancauwenberghe est fxé en recelles et 
en dépenses à 491.693.000 F. 


Complément de la liste des hôpitaux publics de la n sanitaire 
de Paris qui sont assujettis aux d:spositions du HE du 
titre IV du décret du 17 avril 1943 modifié. 


Le ministre de la santé publique et de la popx ation, 

Vu le livre VIL, titre Ier, du code de la santé pren: 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1913 modifié, et notamment 
l'article 480 dudit décret; 

Vu les arrêtés des 3 avril 1952, 12 mai 19%, 17 avril 1%, 
45 février 1957 et 9 décembre 1957 fixant la iiste des hôpitaux 
publics de la région Sanitaire de Paris qui sont assujettis aux dis: 
positions du chapitre IE du titrs du décret du 17 avril 198 
inodifié ; 

Vu les propositions de l'inspecteur général de la santé pub'ique = 
et de la population chargé de la région sanitaire de Paris, 


Arrêle: 

Art, fer, — La liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Paris fixée par les arrêtés des 3 avril 1952, 12 mai 1955, 17 avril 
1956, 15 février 1957 et 9 décembre 1957 qui sont assujettis aux dis 
positions du chapitre HI du titre IV du décret du 17 avril 193 
modifié est complétée comme suit: 


Département de Seine-et-Onse. 

Hôpital de Dourdan, à l'exception des’ services de médecine, 

maternité et de specialités, qui restent assujeltis aux disposition 
du chapitre IV du titre IV, 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 

Ù résent arrèté, qui sera publié au Journal ojficul 
de la République française, 

Fait à Paris, le 4 juillet 1958. 

Pour le ministre et par détégalion: 

Le directeur de la santé publique, disp 

ALJALEU, he 


? 


Création de commissions administratives parita Fran 
à l'institut national d’étuces démographiques et 


Le ministre d'Etat et le ministre de la santé publique et de 
population, 


F Vu la loi du 19 octobre 194 portant statut général des fonctiot 
aires ; 

Vu le décret n° 56-153 du 27.janvier 1956 portant transformalit 
d'emplois à l'institut national d'études démographiques : 

- Va le décret n° 56-157 du 27 janvier 1956 porlan: règlement d'admt 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des fonctionnairts 
de l'institut naïional d'études démographiques ; 

Vu décret du 24 juillet 1947 portant règlement d'administralbi 
Le pour l'application de l'arlicle 22 de la loi du 19 octobre 1% 
relatif aux commissions admimistratives paritaires et aux comité 
techniques paritaires, notamment l'artic.e 2, modifié par les décris 
des 5 novembre 1948, {er janvier 1950, 11 juillet 1950 et 8 mars 1957; 

Sur proposilion du directeur de l'institut national d'études démr 
graphiques et sociales, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Il est créé à l'institut national d'études démographiq”t 
et sociales (rois commissions administratives paritaires respecte 
ment compétentés à l'égard des fonctionnaires appärlenant aux ci 
gories ci-après; 

Commission n° 1, 

Chef de rédaction des services administrati’s, chef dessinaiel 
chef de la documentation, chefs de section adminS 
ive. 


. Commission n° 2, p 


Secrélaires de l'I N. E. D., techniciens démographes de 
gorie. | 


le: 


Commission no 3. à sant 


Techniciens démographes de ? catégorie, adjoints de l'I. NX. E. D. 
siénodactyiographes, employé de bureau, 
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art 2 — La composition de ces comimissions est fixée con'ormé- 
ment au tabæau <i-dessous ; 


oMB DÉSIGNATION 
représen 
CÔMMISSION PARITAIRE de des représentants 
l'administration du personnel. 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. | laires. | pléants. 
Commission ne 1, 
cuet de rédaction, chef des services 
administratifs, chef dessihateur 
vartographe, 4 chet de la documen- 
tion, chefs de section adminis- 
traiive 1 1 1 1 
Commission n° 2, 
certaires de N. E. D., techni- 
démegraphes de caté- 
Commission n° 3. 
Techniciens  démographes de 2° ca- 
wgorie, adjoints de l'E N. E. D., 
employé de | 
bureau 1 1 1 1 


dt, 2, — Le directeur de ‘institut national d'études démogra- 
priques est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1958. 
Le mi” du travail, ministre de la santé publique 
et de la population par intérim, 
Pour le manistre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIXE. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


inspection de la pharmacie. 


Por en date du 20 mai 1938, M. Cans (Hubert), pharmacien 
specteur prinéipai de ta santé à Lyon, est affecté en la même qüa- 
à Marseille, à litre provisore. 


Par arrété en date du 91 mai 1959, M. Darrioumerie (Jacques- 
Francois), pharmacien inspecteur de la santé stagiaire à Paris, est 
ilec'é, dans l'intérèt du service, à hordeaux. 


Pur arrété en date du 25 mai 1958, M. Troplent {(Laury), pharma- 
tri inspeclteur de la santé stagiaire à Paris, €st affecté, dans 
Qu 'service, à Nancy. 


Par arrêté en date du 22 mars 1958, M. Faiyre (Raymond), phar- 
Macien inspecteur principal de la sañté à la Réunion, est affech. 
din: l'intérêt. dn service et à titre provisoire, à Paris (service 
de la pharmacie). 


inspection de la population. 
Pi: arrêlé en daie du 20 mai 1928, Mme Aubel-Charbonnier {Jac- 
fine), inspecteur de la populaijun et de l'aide sociale de Seine- 


triste, est admise, sur sa demande, à faire valoir ées droils à la 
Klraile à compter du %6 juin 1958. 


Inspection de la Santé, 


Pair arrèlé en date du 2 juillet 1958, M. 'e docteur Molhon, médecin 
üspecleur, directeur départemental de la santé de la Marne, est 
<ur place, médecin inspecteur principal de la santé à dater 
di juillet 1958. 


med 1rrèté en date du 2 juillet 1958, M. le docteur Gloaguen, 
inspecleur, direcièur départemental de la santé de Ja 

äde.cnpe, est promu, sur place, médecin inspecteur principal de 
à santé à dater du jer juiliet 1958 


L et chapitre 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 27 juin 198: 
Est annulé sur 1957 un crédit de 455.000 F applicable aux budgets 
et chapitre suivants: 


CRÉDIT 
SERVICE & 
ennuké, 
Milier: de france. 
Travail et Sécurité sociale. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Subventions aux comités d'entreprises 
et aux institutions 47-13 4155 


Est ouvert sur 1938 un crédit de 455.000 F applicable aux budget 
suivants: 


[= 
CRÉDIT 
SERVICE 
ouvert. 
Le) 
Milers de francs, 
Travail et sécurité sociale. 3 
Services du iravail el de la main-d'œuvre. 
— Subventions aux comités d'entreprises 
et aux iusbtutigns 45-13 4155 


Caisse de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 198, a ét8 
approuvée Ja fusion de la caisse mutue.le complé mentaie et 
d'action sociale du “entre d'E'ectricité de Fran:e et de Gaz de France 
de Marseille-Provenee, n° 131917, avec la caisse mutuelle <omplé- 
mentaire €t d'action sociale du centre d'Ekectricité de France et de 
Gaz de France de Mar:eille-Ville, n2 LMICR 


— — de la générale 
actes professionnels des praticiens. 


Par arrété dn 15 juillet 1958, ont élé nommés membres germa- 
pents de la commission permanente de la Nomenchature généraie 
des äctes professionnels à litre de suppléapts, pour re présenler 
fédération ‘nationale des organismes de sécurité sociale : 


M. Mis (Jean), directeur de la caisse primaire de sécurilé sociale 
7 Loiret. 
Appel (René), chef de division de lg fédération nationale des 


de sécurité sociale. 

M. Maupiou (Robert), chef de division de la fédération ratisnale 
des organismes de sécurité sociale, 

M. le docteur Kormarover (Israël), méderin conseil à la caisse 
primaire centrale de sécurilé sociale de la région parisiknne 


M. le dncteur Offerte, médecin inspecleur des organismes de 
sécurité sociale de la rézion parisienne. 


Reciificatif an Journal offiriel da 43 juin 198: page 5574, 20e ligne, 


lire: « M, le docteur Cuvier, conseiller technique à la cles cen- 
irale de sceours mutuels agricole », au lien de: « M, le doctenr 
Cuvier, médecin. conseil à la euisse centraie de secours mutuels 
agrico.e », 


Administration centrale. 


‘e du 10 juillet 1958, M. Simon, administrateur 
en qualité de directeur des services de sélection 


Par arrété en da 
civil, est détaché, 
de la main-d'œuyre, 
sionnelle pour la formation rationnelle de la main-a ‘uvre, 
une période de cinq uns, à compter du octobre 195 


auprès de l'association nationale interprofes- 
pour 
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inspection du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrêté dun 10 juillet 4958, M. Bonnean (Daniel), inspecteur prin- 
cipal du travail et de la main-d'œuvre (indice brut: 685), est placé, 
à compter du 10 octobre 1957, en position de délachement pour une 
durée maximum de cinq ans auprès du ministre des affaires étran- 

ères, pour servir en qualilé d'allaché social à l'ambassade de 


‘rance à Rabat, 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


(Application du décret n° 56-1226 du 6 décembre 1956 portant règle- 
ment d'adininistration publique pour l'application de la loi du 
4 août 19% relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics 


au Maroc el en Tunisie.) 


Par arrêté du ? avril 193%, M, Milland (Jean-C'aude), contrôleur 
du travail du cadre chéritien, affeclé dans un eruploi de contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la rnain-d'œuvre à Fort- 
de-France, a été titularisé, à compter du {+ octobre 1957, dans 
de contrôleur et reclassé au ïe échelon de ce grade 


l'emploi 
(indice 261) avec point de départ de l'anciennelé fixé au {+ mai 
4956. 


Par arrèté du 2 avril 1958, M. Malick (Yves), contrôleur adjoint 
du travail du cadre chérifien, affecté dans un emploi de contrôleur 
‘des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Faix, 
a été titularisé, à compter du ter août 197, dans l'emploi de 
contrôleur et reclassé au ?° échelon de ce grade (indice 223), avec 
point de départ de l'ancienneté fixé au 27 novembre 1955. et promu 
au 3° éche:on (indice 239) à compter du 27 novembre 1957. 


Par arrêté du 135 avril 1958, M. Sireix (Alfred), contrôleur adjoint 
du travail du cadre chérificn, affecté dans un emploi de contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Decaze- 
ville, a été titularisé, à compter du {5 octobre 197, dans l'emploi 
de contrôleur et reclassé, compte tenu d'une bonificatien d’ancien- 
nets pour services militaires de 11 mois 2% jours, au 3e échelon 
de ce grade (indice 239) avec point de départ de l'ancienneté fixé 
au 4 décembre 1956. 


Par arrêté du 15 avril 1953, M. Mariotti (Pierre), contrôleur, 
adjoint du travail du cadre chérifien, affecté dans un emploi de 
contrôleur des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
À Moulins, a été titularisé, à compter du 1er août 4957, dans l’em- 

loi de rcontrôlenr et reclassé, compte tenu d’une bonification 

‘anciennelé pour services mililaires de {4 an 5 mois 10 jours, au 
2: échelon de ce grade (indice 225) avec point de départ de l'an- 
ciennelé fixé au 21 juin 1956. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Bernard (Raymond), contrô'eur 
du travail du cadre chérifien, affecté dans un empler de contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Nancy, 
a été tilularisé, à compter du er août 1957, dans l'emploi de 
contrôleur et reclassé, compte tenu de bonifications et majorations 
d'ancienneté pour services militatres d'une durée de 3 ans 3 méis 
46 jours, au 6° échelon de ce grade {indice 01) arce point de 
départ de l'ancienneté fixé au 15 décembre 15. 

Par ce même arrûlé, M. Bernard a élé nommé et fitularisé, par 
application des dispositions de l’arlic'e 1% du décret ne 51-1267 du 
24 décembre 1951, en qualité de contrôleur principal de {°° échelon 
(indice 235) avec point de départ de l’anciennelé dans cet éche!on 
fixé au 15 décembre 1955, 


Par arrêté du 15 avril 19%, M. Laupies (Yves), contrôleur adjoint 
du travail du cadre chérifien, affecté dans un emploi de contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Rueil, 
a été titularisé, à compter du fer avril 1957, dans l'emploi de 
contrôleur et reclassé, compte tenu d'une bonification d'ancienneté 
pour services militaires de 11 mois ?2 jours, an % échelon de ce 
ru {indice avec piint de départ de l'ancienneté fixé au 

décembre 1956, 


Par arrêté du 18 avril 1958, M. Rol (Jean), contrôleur adjoint du 
travail du cadre chériflen, affecté dans un emploi de contrôleur 
des services extérieurs du travaii et de la main-d'œuvre à Albi, a 
été titularisé, à compter du {°r août 1957, dans l'emploi de contrô- 
leur et reclassé, comple tenu de bonificalions et majorations 
d'ancienneté pour services militaires d'une durée de 6 ans 10 mois 
22 jours, au 5° échelon da: ce grade (indice 282) avec point de 
départ de l'ancienneté fixé au {°° janvier 1957, 


Par du 13 avril 1955, Mme Dumartin {Yvette}, contrôleur 
adjoint du travail du cadre chérifien, affectée dans un emploi de 
contrôleur des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
à Nantes, a été tilularisée, à compler du 1 octobre 1957, dans 
Lemploi de contrôleur et reclassée. an 2 échelon de re grade 
avec point de départ de l'ancienneté ‘fixé au decem- 

re 


Par arrêté du 18 avril 1958, M. Serignat (Jean), contrôleur ajjiry 
du travail du cadre chérifien, affecté dans un emploi” de contrôle 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Paris à 
élé titularisé, à compter du 1# octobre 4957, dans l'emploi 
contrôleur et reclassé, compile tenu de bonifications et majoration, 
d'anciennelé pour services militaires d’une durée de 1 an 10 mo 
43 jours, au %° échelon de ce grade (indice 261) avec point de 
départ de l'ancienneté fixé au 13 janvier 1997. 


Par arrêté du 48 avril 4958, M. Marouzet (Jean), contrüleys 
adjoint du travail du cadre chérifien, affecté dans un emploi à 
contrô'eur des services extérieurs du travail et de la main-d'œurr 
à Bourges, a été litularisé, à compter du 4° mars 41957, dan 
l'emploi de contrôleur et reclassé, compte tenu de bonifleation 
et majorations d'anciennets ponr services militaires d'une durée de 
6 ans 5 mois 4 jours, au %e échelon de ce grade (indice 282) are 
point de départ de l'ancienneté fixé au 27 juin 1997, 


Par arrêlé du 29 avril 1958, M. Maumus (GérarH, contrôleur à 
travail du eadre chérifien, affecté dans un emploi de. contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Ch. 
tellerau!t, à élé titularisé, à compiler du octobre 1957, dam 
l'emploi de contrôleur et reclassé, compte tenu de bonifications e 
majorations d'ancienneté pour services militaires d’une durée de 
4 ans 5 mois 25 jours, au 6* échelon de ce grade (indice 31) ave 
point de départ de l'ancienneté fixé au 6 juillet 1954 


Par ce même arrêté, M. Maumus a nommé et titularisé, ps 


des disposilions de l’arlicle 14 du décret .ne 51-157 


décembre 1954, en qualité de contrôleur principal de Jer é-hen 
(indice 33%), avec point de départ de l'ancienneté fixé au {+ ja 
vier 1955, et promu au 2 échelon (indice 355) à compler du 
4er janvier 1958. 


Par arrêté dn 29 avril 1958, Mme Charpentier (Marie-Théidse), 
contrôleur adjoint du travail du cadre chérifien, affectée dans un 
emploi de contrôleur des Services extérieurs du travail el de 
main-d'œuvre, à été lilularisée, à compler du {+ octobre 19:7, dam 
‘emploi de contrôlenr et rerlassée ait 3e échelon de ce grade 
(indice 239) avec point de départ de l'ancienneté fixé au % jw- 
vier 1956. 

Par ce même arrêté, Mme Charpentier a été placée, sur st 
damande, à compler du 1er octobre 1957, en position de disponi 
bilité sans traiternent pour une période maximum de deux année 
afin d'élever son enfant, 


Par arrêté du 6 mai 1959, M. Joannat (André), contrôleur adjont 
du travail du cadre chérifien, aff:cié dans un emploi de contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Park 
a élé titularisé, à compter du {7 août 1957, dans l'emploi de 
contrôleur et reclassé, compte tenu de bonificalions et majorations 
d'ancienneté pour services militaires d’une durée de 5 ans 10 mok 
21 jours, au 4° échelon de ce grade (indice 261), avec point & 
départ de l'ancienneté fixé an 10 janvier 1956, et promu au 5° éche. 
lon (indice 232) à compter du 40 janvier 1958. 


Par arrêté du 6 mai 1958, M. Doublet (Paul), contrôleur stagiaire 
du travail du cadre chérifien, affecté dans un emploi de contrôleur 
des services extérieurs du travail et de la maia-d'œnvre à Pari, 
a été lilularisé, à compter du 10 séptembre 1957, dans l'emploi de 
contrôleur et reclassé an 2e échelon de ce grade {indice 22) ave 
point de départ de Fancienneté fixé au 11 juin 1956. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 10 juillet 19%68 portant nomination de membres titulai 
et suppléants de la première commission de revision des march 
passés par le commissariat à la reconstruction ou par le min 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Par décret en dale du 10 juillet 1958: 


Sont nommés membres de la première commission de revi" 
des marchés de la reconstruction: 


MM. 

Walrin, maître des requêtes au conseil d'Elat, 
Aumage, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Coutaud, administrateur civil au ministère des finances. 
Calyayrac, administrateur civil au ministère des finances (afa” 

économiques), 
Noël, inspecteur général des ponts et chausées. 
Hubert, inspecteur général de la construction, 
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sont nommés membres suppléants de la commission susvisée : 


avai des requèles au consei! d'Etat. 

rrouvet, eonseiller référendaire à la cour des comptes. 

L'indy, aéministraleur civil au ministère des finances. 

Couaillier, administrateur civil au ministère des finances (affaires 

Ledefroux, inspecteur général des ponts et chaussées. 

llermite, inspecteur général de la construction. 


E:t nommé président de la commission : 

M. Witrin, maitre des requêles au conseil d'Etat. 

Et nommé président suppléant de la commission : 

M. conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Sont abrogées tloules dispositions contraires à celes du présent 
dicrel. 


pécret portant déclaration d'utilité publique de l'acquisition de ter- 
rains pour la création d'une zone industrielle sur le territoire des 
communes d'Ouges et de Longvic (Côte-d'Or). 


Recificatif au Journal ofliciel du 135 mai 1958: page 4681, 
4 colonne, au Jieu de: « tels qu'ils sont délimilés par un liséré 
rouge au plan annexé au présent décrel», lire: qu'ils fizu- 
Juul, Sous lcinle rose, au plan annexé au présent décret », 


Projets de reconstruction et d'aménagement. 


Pectificalif au Journal officiel du 6G juillet 192: page 66, 
fre coconne, 1re ligne, au lieu de: «Par arrêté en date du 23 juin 
Soie, lire: « Par arrié en date Au 23 jun 1958 », 


- Services extérieurs. 


: Par arrêté en date dn 2 juillet 1958, sont nommées à l'emploi 
de sténodactylographe des corps de personnels administratifs titu- 
aires des services extérieurs et tilularisées dans le grade corres- 
pondant, à Compter du 1 janvier 195, les huit sténodactylographes 
kinporaires désignées ci-après : 

Vines Arnou:d (Liliane), RBrédier (Tuguette)}, Cottard (Huguette), 
Miles Durand (Marie), Laurent (Andrée), Mmes Quiighetli (Marie- 
Jeanne), Schmidt (Solange), Seignert (Micheline). 


Pur arrêtés en date du 2 juillet 1958, sont nommées à l'emploi 
de -ténodactylographe des corps de personnels adiministralifs titu- 
aires des services extérieurs et tilularisées dans le grade corres- 
pondant, à compter du 1 janvier 1957, les trente-sept sténodac- 
l\ozraphes temporaires désignées ci-après: 

Mine Barde (Lucette), Mlle Bergot (Christiane), Mmes Bernard 
Annie), Berruel (Marcelle), Mlle Bigi (Marie), Mme Blon (Marie), 
Mes Bouchaudy (Germaine), Bour (Anne-Marie), Burgeot (Chris- 
lan), Mmes Chaize (Elisabeth), Champay (Monique), Chevalier 
Madeleine},  Chollet (Raymonde), Collombat (Christiane), 
M'e Debaire (Denise), Mmes Désarnaud-Labatut (Joselte), Pubart 
Janine), Dudek: (Jeannine), Dupire (Reine), Dupuis (Udile), 
Mme  Etail (Jeannine), Mlle Fauve 
‘suzanne), Mlle Georget (Paulelte), Mmes Guillot (Gisèle), Lacol- 
 (Eucette)}, Laganne (Huguette), Mlle Lamiré (Angèle), 
Mne Lefebvre (Paulette), Miles Minetle (Simone), Morin (Marie- 
Aulinette), Poupart (Monique), Mmes Sans (Paule), Toré (Denise, 
(IHenrietle), Mmes Vinclarelli (Ginctte), Zenit (Jac- 
qieiine?, 


Par arrêté en date du 2 juillet 4958, Mlle Torquet (Paulette), 
Cunimis temporaire, esl nomynée à l'emploi de sténodaciylographe 
ds cofps de personnels administratifs tilulaires des services exté- 
leurs et titularisée dans Je grade correspondant à compter du 
janvier 1957. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1958, sont admis, À {tre person- 
lt, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 rela- 
lie an statut général des fonctionnaires, à compter du + jan- 
\rr 1956, les quatre conducteurs d'automobile temporaires dési- 
£nés ci-après: 
(Jean), Gini (Jean-Jacques), Noé (Louis), Vroeman 
Marcellin}. 


au Journal officiel du 6 198: page 
conne, liste des nome, colonne, 3° ligne, «x Mme Le 
Maréchal », ajouter: « (Marie-Thérèse) »; dernière ligne, faire pré- 
(tie! « Zavallone (Hélène) » de « Mlle ». 

+- 


(Marinette), Mme Ferron 


MINISTERE DU SAHARA 


Décret du 16 juillet 1958 relatif à l'intérim des fonctions de 
délégué général adjoint de l'Organisation commune des régions 


Par décret en date da 16 juillet 4958, M. Henri Faure, directeur 
honcraire du ministère des tinances €t des affaiges économiques, 
inspecteur général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, est chargé d'assurer, à compter du 8 juillet 1958, l'intérim 
des fonctions de délégué général adjoint de l'Organisation commung 
des régions sahariennes pendant la uurée des fonctions gouvernv- 
mentales de M. André Bouloche. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Dépôt de rapport. 
(Applicalion de l'article 29, dernier alinéa, du règlement 
de l'Assemblée nationale.) 


En vertu du dernier alinéa de l'artivle 29 du règ'ement, le prés<1- 
dent de l'Assembiée nalional: à reçu de M. Maïcel Noël un rapport, 
fait au nom de la comanission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la prepasition de jui de M. Robert Bichet tendant à 
relever de la forciusion les agents de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens bénéficiaires de l'ordonnance ne 45-1283 du 1% juin 
1915 ayant omis de faire une demande dans les délais impartis par 
la note intérieure {R. A. T. P.) mo 225 (art. 26, 27, 29), (Ne 7466.) 

‘e. rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 3 juin 

11 sera imprimé sous le ne 7274 et distribué. 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 16 juillet 1958. 


Présents. — MM, Boutavant, Mesmmches, Mile  PNienesch, 
Mines Grappe. Lermmpereur, Mile Marzin, M. Perche, Mile Rumeau, 
MM. Tamarelle, Thamier. 

Suppléant. — M. YJYeixonne ‘de M. Marcel Cartier). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Modification aux listes des membres des groupes politiques. 


GHOUPE SOCIALISTE 
(56 membres au lieu de 55.) 


Ajouter le nom de M. René Roudet. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 16 juillet 198. 


Présents. — MM. Georges Bowanger, Cuif, Durieux, Toeffel, 
Edmond Jollit, Le Bot, Le Sassier-Boisauné, Mathey, François Pate- 
nôtre, Jules Pinsard, de Raincourt, Restat, Suran, 

Excusés. — MM. Dardol, Blondelle, Brettes, Capelle; Monsarral, 
Naveau, de Pontbriand. 

Suppléants. — MM. Bataille, Caïllau4, Levacher, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du mercredi 16 juillet 1958. 
Présents. — M. Carrawd, Mme Marcelle Delabie, MM. René Duboié, 


- Fosset, Jean-Louis Fournier, Lolive, Plait, Rejon, Uirici, Amédée 


Yaleau. 
Ezcusés. — MM. Emile Dubois, Ménard. 
Suppléants, — M. Bernier, Mme Marie-Hélène Cardot, 


sahariennes. 
r 
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Commission des finances.. 


Séance du mercredi 16 juillet 1S8. 


Présents, — MM, Alrie, Armengaud, Rousch, Chapalain, Chochoy, 
Coudé du Foresto, Courrière, Descour<s-Pesacres, Dbriant, Fillon, Fié- 
chet, Francolte, André Litaise, de Moatalcinbert, Georges Portmann, 
Mlle Rapuzzi, M. Akx Roubert, 


Ercusés. — MM. Boütem;, Pellenc, 


Suppléants. — MM. Aubert, Martial Brousse, Delrieu, Monichon, 
Namy, Joseph Raybaud. 


Réunions de commissions du jeudi 17 juillet 1958. 


Comm'ssion des pensions, local ne 2f3. — Dix heures trente. 
Commission du suffrage universel, iocal n° 22L — Dix heures 
trente. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Modifications à la liste des membres des groupes. 


L — GROUPE DU MOUVEMENT SOCIALISTE AFRICAIN 


Supprimer le nom de M. Abdoulaye Diallo. 


II. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
Supprimer le nom de M. Mohamed kaïmil (apparenté), 
HI, — Guoctre DU PARTI DU REGROUPEMENT AFRICAIN ET DES FÉDÉRALISTES 
(10 membres au lieu de &.) 
Ajouter jes noms de MM. Abdoulaye Diallo et Mohamed Kamil, 


Plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 16 juillel 1958. 


Présents: MM. Dède, Deroux, Duval, Fleury, Frédet, Iba Zizen, 
Jsaulier, jacobson., Suppléants: M. Dède de M, Chariiér, M. Deroux 
de M. GuiHabert, M. Duval de M. Junillon, M. Fleury de M. L'Huil- 
lier, M. Frédet de M. Marquet, M. Ib Zizen de M. Rocaglia, 


M. Tsaulier de M. Olléon (Jean), M. Jacob<son de Mme la princesse 


Yukanthor, 


Ereusés: M Blanchard de La Brosse, M. Castex, M. Ramus, 
M. Roguëé, M, René Schmitt. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et ce la population, 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hépital-hospice de Remiremont (Vosges). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
lieu les 15 et 17 septembre 1%8 à l'hôpital-hospice de Rewiremont 
{Vosges). 

Ce concours est ouvert aux candidats des denx sexes, de ::atio- 
nalilé francaise, jouissant de leurs droits civils et politiques et 
tituiaires soit dn baccalauréat de l'enseignement secondaire, soit 
du brevel supérieur, soit d'un diplôme de sortie des écoles supé- 
rieures de commerce reconnues par l'Etat, soit du ce:lifñical de 
Cäpacilé cu droit, soit d'un diplôme équivaiëent, 


du candidat. 


7. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certifieats 
ci-dessus les chefs de bureäu et rédacteurs des établissemen:s 
hospitaliers publics comptant au moins sept ans de fonetions. 

Les candidats doivent avoir plus de vingt-cinq ans et moins Qu 
irente ans, cette limite d'âge élant toutefois reculée d'une durée 
égale à celle des services antérieurs civils ou militaires ouvrit 
des droits à la retraite, sans préjudice de l'application de l’article kà 
du décret du 29 juillet 1939. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le {5 août 
198 à la préfecture des Vosges (2e division, 3° bureau), qui commu. 
hiquera aux postulants, sur leur demande, tous renseignements 
rm sur le progranume des épreuves et la liste des pièces à 
vuruir. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
au centre hospitalier de Mâcon (Saône-et-Loire). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les jeudi et vendredi 17 octobre au 
talier de Mâcon (Saône-et-Loire). 


Peuvent se présenter à ce concours: 


a) Les personnes de nationalité française des deux sexes, tilie 
laires du diplôme du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
diplôme du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée 
active de terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en 
droit ou d’un diplôme équivalent; 


b) Les agents comptant au moins trois ans de services effecliis 
en qualilé de secrétaire d'administration hospitalière commis 
dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de 
cure. 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 17 janvier de l’année du concours. Toulef js, 
cette lirnite d'âge est reculée d’un temps égat à la durée des 
services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la 
retraite, sans préjudicé de l'application des dispositions de l'ar 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1939 portant code de la famille 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir sali-'{ 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront parvenir le 16 septembre 174, 
au plus tard, à la préfecture de Saéne-et-Loire (% division, & bu. 
reau), qui fournira anx personnes en faisant la demande tous r°1n- 
seignements complémentaires sur la nature des épreuves, le pra 
gramme du concours et la liste des pièces à produire par Les car 
dijals pour constituer leur dossier. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département de l'Aveyron, 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anliti- 
berculeux est actuellement vacant dans le département de l'Aveyron. 

Les candidats doivert remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 19%, modifié par le décret no 57-1043 du ?3 septemb:e 
1957, relatif au recrutement des médecins des services antituhercu- 
leux (méderins de sanatoriums publics, médecins à temps complet 
déjà en fonctions das les dispensaires antitubereuleux, médecins 
issus du concours des médecins des services antituberculeux;. 


Les candidats devront, avant le 1° septembre 1958, adresser 
leur éemande, accompagnée d'un exposé de 
itres : 

.1° A la direction départementale de la santé de l'Aveyron, 33, ave- 
nue Victor-Hugo, à Rodez, où its pourront obtenir tous renseigræ 
ments utiles; 

2e Au ministère de la santé publique et de la population, dire 
générale de la santé, sous-direction de l'hygiène 
8e bureau, 1, rue de Tilsitt, Paris (8°). 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
du centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 


E:t déclaré vacant le poste de pharmacien chef du centre ho 
talier régional de Strasbourg (Bas-Rhin), : 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 4 
iiste d'aptiinde aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux 
hospices publics des grands centres sanitaires. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à complet 
de la publication du présent avis au ministère de la santé pubhq# 
et de la population (direction de l'administration générale, du per 
sounel et du budget, 3 bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (1:°,. 


Chaque demande devra être accompagnée : 


40 D'un curriculum vitæ; 
D'une notice énumérant les titres hospitaliers et unive:- 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Barentin (£eine-Maritime) 


le mercredi 16 juillet 1958, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: à les billets portant le numéro: 

8 gagnent........... . 2.000 F. 48.676 gagnent............ 200.009 F. 
: | 35.714 200.000 F. 
MOULE, 4009 F. 93.168 200.000 F. 
99 4 000 F. 81.153 200.000 
83.931 200 000 F. 
62 — 4.000 F. 200.000 F. 
685 20000 F. 52.699 < 
7.501 50 009 F. 65.169 | le 300 000 F. 
0 009 F. 33.877 — 600 000 F. 
89.02% : 600 000 F. 
0.354 50 000 F. 89.199 600. 
30.110 600 000 F. 
2 . 100-000 F. 20.966 — 1.000 000 

0.671 100.000 F. 0.925 diest 1.000009 F. 

Le billet portant le numéro : 

91.70% gagne 5000000 F dans le groupe 1 et 500090 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, G. 
4. - 


71.723 gagne 10 000 000 F dans le groupe 6 et 1 900 090 F dans les groupes 1, 2, 3 
S1.330 gagne 15 000 000 F dans le groupe 4 et 1.500 000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
71.917 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4000 000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 23 juillet 1958 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 


“ 

« 

\ 
it 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION, DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la vingt-cinquième semaine (du 21 juin au 27 juin 1958). (En milliers de francs.) 


1957 DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC 1958 1957 
Recettes évaluées. | Recetles comptables. | vaieur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue. | Pourceaug 
1 2 3 4 5 6 » 1 
| 
Voyageurs 3.433.890 3.209.105 121.785 3,8 » 
Bagages ........ 61.020 69.247 » » 8.227 119 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 428.200 374.621 53.679 11,3 » , 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.671.380 6.411.768 259.612 4,0 » 
Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français......... 10,594.590 10.164.741 429.819 4,2 


II. — Evaluation des recettes au 27 juin 1958. (En milliers de francs.) 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables _ 
du 1er janvier | du 1er juin du fer janvier | du 4er janvier 1258 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 mai 27 juin 27 juin 27 juin Ea valeur Pour- En valeur Pour. 
1958. 1958. 1958. 1957. absolue, centage absolue. ceataga 
1 2 3 4 5/ 6 8 
Voyageurs iso 52.657.012 12.162.450 61.819.462 61.051.870 3.767.992 6,2 » » 
833.512 197.600 1.031.112 1.101.363 » » 70.251 6,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 8.932.972 1.671.810 10.607.812 9.613.090 994.722 10,3 » » 
Marchandises (détail et WALONS). 141.258,008 96.315.710 170.603.718 155.215.716 45.387.922 9,9 
Total des recettes de la Société nationale . 
des chemins de fer français......... 206.681.504 | 40.380.600 247.062,104 226.982 .099 20.080.005 8,8 » 
LZ 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN- Pau MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


Deraiers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
pratiqués cotés à la Bourse pratiques cotés à la Bourst 
Pays. Devise Parité per le Beugue pu Pays. Devise arité per la Binque 
Bourse de France. 16 juillet 1958. Bourse - de France. 46 juillet 18%. 
419 30 filats-Unis ..... 1$USA 419 60 419 35 675 90 Italie ..........1 1.000 lire 672 097 667 05 677 15 67540 6751 
437 ..| Canada ...... 1 $ Can. | ...... 431945 5869 ..| Norvège ........ 100 c n. | .. 5835 00 40! 5865 50 
Fse Somalis. + Djib 11107 . Pays-Bas 100 1103%2 63 10969 75 414135 55! 11107 1100 
40047 Allemagne occid. | 100 D Mk | 10000 | 9925 .. 10075 ..| 10016 .. 10013 «1. 
4622 75| Autriche 100 sch. | 1615384 | 160925 162750| 1621... 1623 10 
..| Danemark ..... 100 c. d_ | G080 664 | G035 05 6126 6067 .. + 6065 5877 10) Tchécoslovaquie | 100 kes. | 5833 333 | 578060 3877 10 10 
1173 30) Gde-Brelagne...| 1 liv et. | 1176 .. 1167 18 118482! 41173.,. 1172 110 %, Yougoslavie ... | 100 din. 1 . 138 95 141 05 14090 
Zone C F A 100 F C. F. 200 Zone C FE. 100 F F. P...… 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657. de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcs:al 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


Groupement pour la Reconstitution de la Ville de Charmes 
et de la Région environnante 


(Anciennement dénommé Société anonyme pour la reconstitution 
de la ville de Charmes.) 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : RUE MAURICE-BARRÈS, A CHARMES (VosGes) 
Registre du commerce : Mirecourt n° 267 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Onzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n’existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. 


Groupement pour la Reconstitution Agricole et Rurale du Calvados 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES Ë 
SIÈGE SOCIAL : 88, BOULEVARD MARÉCHAL-LYAUTEY, A CAEN 
Registre du commercé : Caen n° 14216 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Onzième amortissement. 


C:t amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 
Les ämortissements précédents ayant été effectués également par 
voie 4 rachats en Bourse, il n’existe pas de titres amortis restant 
à rembourser, d 


éreusement pour la Reconstitution du Bocage et de la Suisse Normande 


Aunay-sur-Odon, Vire, Thury-Harcourt 
(Anciennement dénommé Groupement pour la reconstitution 
de la ville d'Aunay-sur-Odon et de la région environnante.) 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
sociAL : AUNAY-SUR-ODON (CaLvapos) 
Registre du commérce : Condé-sur-Noireau. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Onzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
ne rachats en Bourse, il n'existe pas de titres restant à 
urser. 


Groupement pour la Reconstitution de Caen et Euvirons 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAË ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : RUE DU STADE, A CAEN 
Registre du commerce : Caen n° 14911 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Onzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse, 

Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n’existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. 


——— 


Groupement pour la Reconstitution de la Ville d'Amiens et Environs 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
S1ÈèGE SOCIAL : 23, RUE ALEXANDRE, À AMIENS 
Registre du commerce : Amiens n° 22996 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Onzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse, 

Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats ,en urse, il n'existe pas de titres restant à 
rembourser. 


SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soctAL : GUERVILLE (SEINE-ET-O1sE) 
R.C.: Mantes n° 54-B 4, 


OBLIGATIONS 4 0/0 AOUT 1942 DE 5.000 F 


Quatrième tirage (16° amortissement) effectué le 7 juillet 1958. 


Liste numérique des séries comprenant les 77 obligations sorties 
à 4 À vof (149 titres ayant été rachetés d’autre part par la 
société). 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
d de de 
AUMEROS rembour- rembourse 
sement. sement. sement. 
5.031 à 5.035 58 6.821 et 6.822 58 7.661 à 7.665 58 
5.256 à 5.260 58 6.916 à 6.920 58 7.16 à 7.720 58 
5.686 à 54690 58 6.991 à 6.995 58 7.876 à 7.880 58 
6.171 à 6.175 58 7.166 à 7.170 58 7.896 à 7.900 58 
6441 à 6.645 58 7.286 à 7.290 58 7.991 à 7.995 58 
6.706 à 6.710 58 7.576 à 7.580 58 ati à 6.340 58 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Les obligations amorties au tirage du 7 juillet 1958 seroné 
remboursables à partir du 10 août 1958. 
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4299 (58), 5.542 (58), 6636 (52)] 7.747 (58, 8.798 
Soriété des Mines de Kali-Sainte-Thérèse (57)| 5547 (57)| 6.644 (58) (55)| 8.802 
‘ 310 (58)| 5.553 (58)| 6.650 (58) 753 (58)| 8808 | 
4314 (58)| 5555 (58)| 6676 (57)| 7754 (57)| 8811 
SIÈGE SOCIAL: A MULHOUSE (Haur-Rmin) 4316 (58)| 5571 (58)| 6.698 (58)| 7756 (55)| 8812 
R. C.: Mulhouse n° 55-B %4. 4337 (58)| 5578 (58)| 6.702 (58)| 7.764 (57)| 8813 (39 
435 5609 078 (08)! 7797 621 
58) ) 6.728 (58) 33) 8.823 
OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 19% 4354 (58)| 5616 (58)| 6759 (58| 7805 (58)| 8836 (à 
4.386 (58)| 5.623 (56)| 6.773 (58)| 7.813 (58)| 8868 (7 
13 (58) 829 (58), 1.647 (58), 2599 3.354 (58) 4406 (5R)| 5.625 (56)| 6.783 (58)| 7829 (58)| (5% 
20 (55) 841 (58) opp. 2618 (57)| 3362 (58) 4411 (58) 5.626 6.784 (58) 8.894 159 
21 (53) 844 (58)| 1650 (57) 619 (57)| 3.364 (56) 58) ) 8.898 
36 (57) 846 (58| 1670 (58)| 2624 (57)| 3394 (58) 4434 (56)| 5.633 (581| 6815 (58)| 7834 (57)| 8909 —— 
42 (57) 859 (58)| 1672 (58)| 2630 (58)| 3402 (58) 4439 (57)| 5643 (57)| 6816 (57)| 7852 (53)| 8909 
51 (58) 865 (56)| 1.710 (57)| 2631 (57)| 3.408 (58) 4455 (57)| 5.651 (58)| 6839 158)| 7862 (58)| 
55 (58) 866 (58)| 1.718 (56)| 2640 (58)| 3417 (58) 4466 5689 (58)! 6835 (57)| 7870 (56)| 
67 (58) 897 (58)| 1753 (58)| 2653 (58)| 3430 (59) 4489 (571| 5710 (58)| 6859 (58)| 7871 (56)| 9961 (%, 
81 (57) 907 1.758 (58), 2654 (58)| 3433 (58) 4500 (58)) 5.749 (57)! 6.860 (58)| 7905 (58)| 8970 
82 (58) 917 (58)| 1.777 (58)| 2659 (57)| 3471 (58) 4505 (58)| 5.752 (58)| 6862 (58| 7919 (57)| 879 (7, 
109 (58) 923 (58)| 1781 (56)| 2661 (37)| 3479 (57) 4535 (58)| 5.761 (58)| 6863 (58)| 7924 (58)| 89 (y 
111 (57) 929 (58)| 1.786 (57)| 2669 (58)| 3490 (58) 4539 (58)| 5828 (57)| 6884 (57)| 7936 (57)| 8985 (3 
114 (58) 930 (57)| 1.788 (57)| 2672 (58)| 3495 (58) 4.546 (58)| 5832 (58)| 6885 (58)| 7941 (58)| gog9 (4, 
117 (57) 931 (56)| 1.798 (58)| 2687 (58)| 3497 (54) 4554 (58)| 5841 (58)! 6898 7951 (58! 
118 (58) 953 (58)| 1.804 (58)| 2628 (58)| 3501 (58) 4558 (57)| 5.842 (57)/| 6919 7959 (57)| 
1. 3.512 (58) 9.049 
207 (58) 991 (50)| 1818 (58)| 2723 (58)| 3514 (58) 4.00 (58) 5.200 (54) 6.957 (57) 8.001 (58) 2.006 
223 (57)| 1005 (58)| 1.820 (58)| 2737 (58)| 3520 (58) 2910 5.208 6.959 (58) 8012 909 
104 1825 2753 (37) 4632 (58)! 5800 (59)! 6979 (38)| 8088 (3B| 2138 
233 (57)| 1047 (48)| 1.840 (53)| 2757 (58)| 3536 (58) 144 (45) 5303 (58) 6.961 (58) 8.089 (58 
235 1051 (97)| 1865 2797 4654 (58)| 5911 (56)| 7004 (58)| 8107 (58)!  2-188 
211 (56)| 1053 (58)| 1868 (58)| 2879 (57)| 33251 (23) 4658 (58| 5913 7012 (56)| 8109 (58| 9:15 
242 (57)! 1.064 (58)| 1876 (58)| 2883 (56)| 2570 (57) 8.110 (58)! 9199 
203 (38)! 109 1861 (33)| 2935 270 (58) 4709 (58)| 5963 7019 812% 2200 
264 (57)| 1100 (58)| 1903 (57)| 2950 (58) (22) 4716 (53)| 5986 (58)| 7022 (58)| 8128 (58| 920! 
288 (58)| 1.103 (58)| 1909 (58)| 2.956 (55) , 4717 (57)| 5.992 (58)| 7032 (58)| 8130 (58) — 
289 (58)| 1105 (58)| 1910 (57)| 2961 (58)| 23-594 (56) 4731 (56)| 5994 (58) 7035 (58| 8131 (58)! 
316 (57)| 1106 (58)! 1937 (57)| 2962 (58) 4733 (57)| 6.031 (58)| 7057 (58)| 8142 (58) 
318 (58)| 1.124 (58)| 1.940 (58| 2965 (56)| 3656 (38) 4736 (57)| 6,087 (56)| 7065 (58)| 8150 (58)| 
322 (58)| 1.126 (58)| 1942 (58) 2.973 (56)| 2667 (56) 4761 (58) 6.090 7.102 (58) 8.172 (57) 
350 (57)| 1.138 (58| 1956 (58)| 2. (57)| 3692 (58) ) 
334 (58)| 1.146 (57:| 1963 (58)! 2.988 (58) 4768 (53)| 6.108 (58)| 7.120 (57)| 8186 (58) 
340 (57)| 1.154 (58)| 1969 (58)| 2993 (57)| 2709 (58) 4.769 (53)| 6.116 (58)| 7.144 (52)| 8.196 (58) Dee 
347 (58)| 1.204 (58)| 1973 (57)| 3.004 (57)| 2711 (58) 4.773 (58)| 6.132 (58)| 7.152 (58)| 8213 (58) - 
352 (58)| 1.215 (57)| 1981 (58)| 3012 (55)| 2712 (58) 4782 (58)| 6.137 (58)| 7155 (56)| 8215 (58| 9241 
362 (58| 1.216 (56)! 1987 (58)! 3022 (56)| 3715 (58) 4798 (58)| 6.141 (56)| 7.180 (56)| 8240 (57)| 9.245 
364 (57)| 1.217 2039 3.025 (54)| 2717 (58) 4802 (58)| 6.150 (57)| 7.184 (58)| (58)!  9-246 
373 (58)| 1.218 (57)| 2043 (58)| 3.044 (58)| 2741 (58) 4803 (58)|. 6.153 (58)| 7.189 (58)| 8255 (58)| 9259 
406 (58)| 1272 (58)! 2106 (5%)| 3.074 (57)| (57) 4811 (58)! 6.156 (56)| 7223 158)| 8.272 (58)| 9.26: 
411 (58)] 1274 (58)| 2128 (57)| 3.075 (58)| 4814 (57)| 6.180 (58)| 7.224 (56)| 8.314 (58) 
412 (57| 1275 (58)| 2129 (58)| 3076 (57)| 2 4816 (38) 196 (57) 7228 (58) 8.323 (57) 
430 (56) 1.279 (54) 2.135 (58) 3.078 (57) ++ : 58) (57) ; 8238 (58) 
443 (57)| 1280 (54)| 2163 (57)| 3.086 (58) 4889 (57)| 6231 (58)| 72%4 (58)| 82341 (58) 
448 (58)| 1281 (58| 2164 (57)| 3.088 (58)| 2895 (58)! 6239 (56)| 7242 8349 (58)| 
so (8) (87, 2216 (58) 3.094 (53) opp. 4944 (58)! 6273 (57)| 7.271 (56) — (58)| 9.317 
510 (58) 1306 (58) 2259 (58) 3.116 56) 5010 (58) 6294 (se) 7292 (57) 8.382 (54) 
553 (58)| 1.307 (58)| 2.277 (58) J1 ) 5.112 (58) ) 7 8.384 (58) 
555 (58)| 1.327 (57)| 2301 (58)| 3.122 (54)| 4057 (57) 5.113 (57)| 6.319 (57)| 7.305 (58)! 8387 (58)| 9.348 
557 (58)| 1.352 (58)| 2.314 (58) 312 (56) 5.114 (56) 1370 on) 8.388 (58) 
506 (58) 1383 (58) 2318 3.142 (58)| +085 (56) 3125 (58) 6.356 (57)| 7.372 (57) 8303 (D) 9.371 
607 (58) 1.370 (58)| 2342 (58)! 3.161 (45)| 4091 (58) 5.187 (56)! 6.358 (58)| 7.374 (52)| 8401 (58| 9.375 
623 (58)| 1.371 (57)| 2343 (58) 3.162 (55) 5.193 (57) 159 8.403 (57) 
1373 (57)| 2351 (58) ) 5.221 )| - 8407 (58 
+ (07) 1.374 (58)| 2359 (58)| 3.166 (58)| 4.105 (58) 5.231 (38) 6.396 (57)| .7.388 (58)| 8418 9.402 
658 (58)| 1.391 (58)| 2381 (58)| 3.172 (58)| 4.107 (58) 5.233 6.402 (56)| 7.410 (58)| 8.422 (57)| 9.404 
661 (56)| 1.432 (57)| 2389 (57) ) 5.274 (58) (58) 
1441 (58)| 2393 (56)! 3.192 (58)| 4.115 (58) 5285 (: 6415 (58)| 7.442 (57)| 8446 (58)| 9.418 
664 (57) 5 6427 (55)| 7445 (58| 8512 (38| 9429 
609 1445 2427 (57/| 3231 (58)| 4120 (58) 5.298 6428 (58)| 7460 (56) 8.514 (58| 9.437 
600 (58) 1449 (38) 2.429 (37) 3.247 (58)| 4121 (58) 5.323 (56)| 6.446 (57)| 7469 (58)| 8518 (58)| 9.482 
691 (58)| 15614 (58)| 2.431 (57)| 3.259 (56)| 4146 (57) 5.326 (58)| 6.448 (58)| 7478 (58)|. 8526 (581| 9.484 
701 (58)| 1.516 (58)| 2.447 (57) (58) (58) 10 8.552 
722 (58)| 1.517 (58)| 2455 (58) 266 (58) | (57) ) 8. (58) 
727 (57)| 1.530 (58)| 2486 (58) 3284 (58) (58) 5.376 (58) 6509 (58) 8.558 (58) 
731 (57)| 1.532 (55)| 2488 (58) 285 (56) 5.381 (57) ) : ) 
740 (56)| 1.582 (57)| 2490 (58)| 3.286 (58)| 4.165 (58) 5.384 (57)| 6.543 (58)| 7.524 (58)| 8565 (57| 9.507 
742 (58)| 1.583 (52)| 2510 (58)! 3.294 (58)| 4206 (58) 5.386 (56)| 6.545 (58)| 7534 (58)| 8610 (58)| 9.508 
748 (58)| 1.584 (50)| 2511 (58) 3203 (57) (56) (38) + 
749 (58)| 1.586 (52)| 2527 (57) 05 (58) { (53) . 7 (58) . \ 5 
"760 (56) 1606 (57) 2.528 (58) 3.309 (58) 4.227 (58) 5.427 (58) 6.615 (56) 7616 (58) 8.693 (53) 9.560 
770 (58) 1610 (54) 2531 (56) 3.324 (58) 4.244 (57) 5.428 (58) 6.616 (57) 7.617 (57) 8.746 (58) 9.561 
794 (57)| 1612 (56)| 2538 (58)| 3.329 (57)| 4261 (57) |} 5488 (58)| 6619 (57)| 7638 (58)| 8.781 (58)| 9.576 
795 (58)| 1.629 (57)| 2539 (58)| 3.334 (57)| 4.265 (57) 5492 (58)| 6620 (58)| 7661 (58)| 8.784 (58| 9.575 
796 (57)! 1.640 (54)| 2542 (57)| 3.340 (58)| 4.267 (53) 5.508 (58)| 6.622 (58)| 7691 (58)| +8.786 (581| 9.520 
79 (57)| 1.646 (56)| 2545 (58)| 3.343 (58)| 4.275 (57) 5.515 (58)| 6.625 (58)| 7693 (58)| 8.794 (56)| 9.582 
805 (58) opp.! 2.547 (5811 3.353 (58) 4.291 (58) 5.532 (58) 6.629 (58)! 7718 (58)! 8.796 (58)! 9.595 
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0597 (58), 10692 (58), 11858 (58), 12714 (58), 13851 (58) 14975 (58)! 15914 (58)| 17012 (58)| 17.921 (58)| 19013 (58) 
ol G7| 10725 (58)| 11873 (58)| 12721 (55) 13854 (58) 14987 (52! 15917 (58)| 17014 (58)| 17931 (58)| 19034 (58) 
Vs (58)! 10793 (56)| 11885 (58)| 12732 (58)| 13.855 (58) 14988 (57! 15928 (56)| 17022 (58)| 17940 (55)| 19058 (58) 
(58)| 10849 (58)| 11889 (58)| 12758 (57) 13859 (58) 14989 15930 (58)! 17037 (58)| 17948 (58)| 19.070 (58) 
10866 (581| 11894 (57| 12760 (58) 13872 (53) 14900 (56)! 15958 (55)| 17041 (58)| 17950 (57)| 19085 (58) 
(57)| 10. à 2 (58) (56) 5. (58) (57) 7. ) 7. (56) 9. 
10962 (58)| 11904 (45)| 12804 (58)| 13.875 (45) 15007 (521! 15969 (57)| 17.089 (55)| 17.983 (55)| 19216 (57) 
Ves7 (53)| 10963 (58)| 11910 (52)| 12811 (58) 13887 (58) 15.008 (57)| 15971 (58/| 17090 (57) 18.000 (58)| 19.222 (58) 
10980 (56)| 11911 (57)| 12817 (58) 13928 (58) 15009 15975 (56)! 17.096 (58)| 18.004 (581| 19251 (54) 
(57)| 10992 (58)| 11920 (58)| 12824 (58)| 13.959 (58) 15010 (58)! 15980 (57)| 17099 (58)| 18029 (56)| 19280 (46) 
(571|° 10.998 (57)| 11922 (57)| 12853 (58) 13945 (58) 15011 (571| 15981 (47)| 17.148 (58)| 18.032 (58)| 19283 (56) 
(7)| 11003 (58)| 11923 (58)| 12854 (58) 13959 (58) 15017 (57)| 15982 (45)| 17.162 (58)| 18.050 (56)| 19285 (57) 
deg (57)| 11026 (58)| 11.937 (57)! 12855 (56) 13.968 (58) 15019 (58)| 15983 (58)| 17180 (57)| 18072 (57)| 19286 (48) 
u683 (58)| 11050 (57)| 11938 (58)| 12858 (45) 13973 (57) 15022 (57)! 15988 (58)| 17.181 (58)| 18073 (58| 19287 (57) 
9710 (58)| 11066 (58)| 11941 (58)| 12859 (58) 13.988 (58) 15023 (52)| 16001 (58)| 17.82 (45)| 18081 (57)| 19.288 (53! 
9722 (58)| 11094 (58)| 11942 (58)| 12864 (57) 140@ (57) 15051 (58)! 16016 (58)| 17.86 (56/| 18.157 (57)| 19288 (54) 
752 (58) (58) ) (58) ) } 02 7) 
ee (57)| 11099 (58)| 11970 (58)| 12899 (58)| 14037 (58) 15098 (58)! 16027 (58)| 17.212 (57)| 18.216 (58)| 19292 (52) 
0757 (58)| 11103 (58)| 11968 (55)| 12918 (58) 14044 (57) 15099 (58)! 16033 (58)! 17234 (58)| 18222 (58)| 19298 (50) 
0819 (67)| 11108 (58)| 11989 (56)| 12921 (52) 14049 (58) 15104 (57)| 16066 (:8)| 17239 (58)| 18.233 (58)| 18294 (53) 
0820 (58)| 11113 (57)| 11992 (58)| 12923 (56) 14104 (57) 15122 (58)! 16068 (58)| 17243 (58)| 18.238 (57)| 19295 (58) 
087 (58)| 31119 (57)| 12001 (58)| 12924 (54)| 14105 (58) 15132 16103 (58:| 17246 (58)| 18.241 (57)| 192% (52) 
88 (58)| 11120 (57)| 12012 (58)| 12925 (54)| 14.135 (58) 15139 (58)| 16105 (58)| 17258 (58)| 18.243 (56)| 19297 (58) 
53 ) )| 14.161 S. 58) 56) 7. 58) . ) 
+ (98) 11159 (58)| 12058 (56)| 12980 (53)| 14.170 1 15150 (58)| 16140 (58)! 17319 (58)| 18.264 (57)| 19331 (58) 
(58)! 11176 (58)| 12060 (58)| 12961 (58)| 14182 (57) 15166 16156 (52)| 17.340 (57)| 18268 (58)| 19.356 (58) 
11178 (58)| 12069 (571| 12992 (57)| 14195 (58) 15203 16158 (57)| 17.344 (58)| 18270 (50)| 19428 (58) 
0874 (58) opp.l 12080 (57) opp.l 14203 (57) 15224 (58)| 16177 (52)| 17349 18.273 (58)| 19.464 (58) 
0976 (57)| 11220 (58)| 12.084 (58) 13026 (58)| 14210 (57) 15228 (571| 16188 (58)| 17.353 (58)| 18.285 (58)| 19.482 (58) 
TE (97) 11.263 (38) 12.124 (38) 13.074 (58)| 14.268 (97) 15263 (58)! 16203 (58| 17.387 (58)| 18.307 (58)| 19.487 (57) 
9916 (55) ) ) (56) 5. 
0918 (56)! 11299 (58)| 12151 (57)| 13.114 (58)| 14279 (57) 15308 (58)| 16238 (58)| 17417 (58| 18.341 (58 | 19490 (55) 
{ } à } { ) . 57) . 
12.164 (57)! 13.140 (58) 14.340 15.331 (57)| 16.284 (57)| 17.446 (57)! 18.367 (58)| 19.501 (56) 
9974 (57)| 11.325 (56) 12.194 (58)! 13.157 (57) 14357 (58) 15.340 (38)| 16.287 (58)| 17.448 (54) 18.376 (54)! 19504 (58) 
(67) 11337 (658)| 12205 (58)| 13.158 (57)| 14372 (58) 15256 (8)! 16289 (57)! 17450 (531| 18.378 (57)| 19518 (58) 
9990 (58)| 11339 (57)| 12213 (58)| 13.172 (58)| 14.377 (58) 15360 (54/| 16.321 (52)| 17452 (50)! 18427 (57)| 19519 (58) 
10025 (56 1342 (7)! 25262 (58)| 13.198 (57) 15269 16341 (58)| 17474 (57)| 18458 (58| 19528 (58) 
10.033 (58) 11357 (9! 12265 13199 (58) 15404 (561! 16349 (58)| 17482 (58)| 18.482 (58:| 19534 (58) 
10037 (58) 12266 (57)| 13233 (58) — 4 15405 (561| 16371 (58)| 17491 (55)| 18.490 (58)| 19541 (57) 
0.050 12.281 (58)| 13.252 (58) 5. (58: 459 (58) ; (58) . (58) \ (57 
44 12 288 13259 (58) 15424 (58)! 16462 (55)| 17.551 (57)| 18.519 (58)| 19547 (58) 
10055 (58) 11370 (56)| 12291 (58)| 13273 (58) 14474 (58) 15427 (58)! 16465 (57)| 17.554 (58)| 18.521 (56)| 19.551 (56) 
10064 (58)! 11371 (58)| 12.298 (58) 13.279 (57)| 14499 (58) (57) (57) (54) {58 
(57)! 16. (58) 7. (50) (58)| 19. (58) 
+r 15473 (56)! 16510 17.595 (50)| 18680 (58)| 19.565 (58) 
10145 (58) 11458 (58)| 12310 (57)| 13.374 (58) 14541 (54) 15475 (58)| 16.533 (58)| 17.599 (53)| 18688 (58) 19.571 (58) 
10150 (58) 11.471 (57)! 12.325 (57) 13.378 (58) 14 545 (58) 15.520 (58)| 16.543 (55)| 17600 (47) 18.714 (57)| 19.573 (58) 
10153 (58) 11486 (58)! 12331 (57)| 13.380 (58)| 14546 (57) 15.522 (57:| 16.545 (57)| 17.604 (57) 19.715 (58)| 19605 (58) 
12334 (57)| 13.383 (58)| 14.554 15525 (58)! 16625 (56)| 17621 4(57)| 18.716 (50;| 19619 (58) 
10156 (56)] 1149 (68)! 1454 1558 16627 (38)| 17644 (58)| 18718 (57)| 19622 (58) 
10166 (58)| 11518 (57) 12335 (5)! (8) 16633 (57)! 17645 (58)| 18.729 (58)| 19623 (58) 
 - 12341 15315 16634 (571| 17657 (57)| 18.739 (57)| 19.624 (58) 
10 195 (58) 11558 (58) 12.346 (58) 13.464 (56) 14614 (58) 15.557 (58) 16.641 (57) 17.672 (58 18.746 (50) 19629 (58) 
10215 (58) 11,568 (58) 12.369 (58) 13471 (58) 14.622 (58) 15610 (581! 16696 (58) 17691 (58)! 18.752 (58) 19648 (57) 
10236 (58) 11573 (57)| 12379 (58) 13485 (58)! 14634 (58) 15611 (58! 16732 (58)| 17696 (58)| 18.756 (57)| 19652 (57) 
re à 12381 (58) 14647 (56 15623 (58)| 16.734 (57)| 17697 (58) 18.757 (55)| 19721 (58) 
12394 (98) 13507 (58)! 14665 (58) 13661 (57)! 16756 (58)| 17698 (58)| 18.763 (54)| 19.724 (58) 
10299 11581. (57)| 12.390 (58)| 13.511 (56) 14674 (57) 15672 (58)! 16763 (58)| 17.722 (58)| 18.764 (58)| 19735 (58) 
11805 12397 (57)| 13554 (57 14686 (58) 15701 (58)| 16770 17724 (56)| 18.770 (57)| 19.784 (58) 
12399 (58 54601 (57 15702 (58)| 16772 (58)| 17.729 (58)| 18.783 (57)| 19819 (58) 
12400 13578 (58) 15703 (57)| 16775 (58)| 17733 (57)| 18.784 (58)| 19826 (58) 
12405 (58)| 13592 (56) 14728 (57) 15704 (58)| 16.778 (58| 17752 (57)| 18.841 (58)| 19.827 (58) 
15729 (58)! 16791 (58)| 17753 (58)| 18.850 (57)| 19.844 (58) 
10332 457)| 11658 (55)| 12454 (58)| 13607 (57)! 14729 (58) 13750 16793 (58)| 17762 (57)| 18.852 (58)| 19.847 (58) 
10241 (58)| 11681 (57)| 12.473 (58)| 13.623 (58)| 14744 (57) 15750 17774 (58)| 18853 (57)| 19877 (58) 
11682 1250 (38) 07) 15755 (58)| 16829 (57)| 17.778 (58)| 18.858 (57)} 19.879. (58) 
15781 (5711 -16897 (58)| 17790 (55)| 18.871 (58)| 19903 (58) 
10368 (58)| 11705 (58)| 12533 (58)| 13.648 (5) 14-767 (58) 15818 (58)| 16898 (58)! 17820 (58)| 18.877 (58)| 19904 (58) 
10370 (35)| 11.706 (57)| 12618 (57)| 13651 (57) 13822 (581! 16899 (58)| 17896 (58)| 18.878 (58)| 19905 (58) 
12622 (56)| 13.652 (56)| 13833 (8)! 16909 (58! 17829 (58| 18.913 (57)| 19919 (58) 
(58) )| 12624 (56)| 13653 (56)! 15840 (658)| 16915 (58)| 17851. (58)| 18939 (58)| 19.933 (58) 
10388 (58)| 11714 (58)| 12628 (57)| 13660 (58)] 14817 15852 (58)! 16921 (57)| 17853 (58)| 18959 (58| 19964 (58) 
10391 (58)| 11.716 (57)| 12631 (57) 13.662 (58)| 14819 (58) 15850 (57)! 16942 (57)| 17866 (57)| 18966 (57)| 19.965 (58) 
12644 (58)| 13687 (58)| 14823 (57) 15864 16946 (58)| 17877 (54)| 18969 (57)| 19970 (52) 
0427 (57)| 11729 (58)| 12657 (56)| 13-689 (58)| 148148 (58) 152855 (54)! 16955 (58)| 17878 (58)| 18997 (58)| 19990 (58) 
10476 (581| 11.730 (58)| 12664 (58)} 13.696 .(59)| 14.881 (58) 15905 (58)! 16967 (58)! 17884 (58)| 18.998 (57)| 19.993 (58) 
10477 (581! 11732 (57)| 12665 (57)| 13.701 (58)| 14868 (58) 15912. (57)| 16.997 (58)| 17896 (58)| 19000 (58)| 19998 (58) 
10633 (571| 11723 (58)| 12667 (58)| 13.717 (57)| 14901 (58) 15913 (581| 17008 17.897 (58)| 19010 (58/| 20.000 (57) 
10636 (58) 11.738 12687 (58)| 13.732 (57)| 14902 (58) 
10648 (58)| 11741 (58)| 12688 (58)| 13.736 (52) 14919 (58) Les chiffres entre parenthèses indiquent J'année du rembour- 
11778 (58)| 12690 (54)| 13.737 (58) 14.954 (58) sement. 
660 11780 (58)| 12691 (58)| 13.758 (57)| 14: (58) 
10665 11781 (56)| 12692 (58) 13771 (58)| 14954 (57) ont lieu le août de chaque année à 
10692 (57l 11784 (58)| 12708 (57)| 13.781 (58)| 14959 (58) ù 
10.684 (57)l 11814 (58)| 12709 (58)| 13.788 (57) 14.962 (58) Le tirage des 1157 obligations concernant l'amortissement de 1958 
(57) 118:5 (58| 12711 13.809 (58)! 14963 (58) a été effectué le 9 juin 1958. 
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DE DIETRICH & CF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
Sièce soctaz : NIEDERBRONN - LES - BAINS (BaAs-RHIN) 

R.C.: Strasbourg n° 54-B 59. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 1.062 obligations amorties au cin- 
quième tirage au sort du 9 juillet 1958 formant, avec les 
1.184 obligations rachetées en Bourse par la société émettrice, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1°" août 1958 ; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 


sement. 
NUMEROS de remboursement. SUNEROS de rembcursement. 
8.015 à 9.074 55 24.518 à 25.292 58 
11.104 à 12.397 57 25.293 à 26.379 56 
14.625 à 15.812 54 26.389 à 26.806 58 


Les obligations amorties aux tirages des années 1954, 1955, 1956 
et 1957 sont remboursables respectivement à 10.533, 10.584, 10.629 
et 10.698 F. Celles amorties au tirage de l’année 1958 seront rem- 
boursables à partir du 1‘ août 1958 à 10.787 F, primes comprises, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Usselio dit Usseil (Aimé-Louis), demeurant à Bourg-d'Oisans 
(Isère), né à Bourg-d'Oisans le 30 septembre 1910, agissant tant 
en son nom personnel que pour ses enfants mineurs : Jean- 
Alphonse, né le 13 juin 1945 à Bourg-d'Oisans, et Gérard-Guy, né 
le 25 mai 1949 à Bourg-d’Oisans, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Usseil. 


M. Saar (François), né le 14 octobre 1910 à Stagno (Yougoslavie), 
demeurant à Paris (8°), 4, rue Rembrandt, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Roland-Jean- 
François-Coriolan Saar, né à Vienne (Autriche) le 22 novem- 
bre 1946, et Sylvie-Catherine Saar, née à Neuilly-sur-Seine (Seine) 
le 31 octobre 1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d’ajouter à son nom patronymique celui de Demichel, 
afin de s’appeler légalement à l’avenir Saar-Demichel. 


M. Souille (Pierre), demeurant 8, villa Bellevue, à Paris (19°), 
agissant pour le compte de sa fille mineure, Marie-José, née le 
26 mars 1938 à Paris (12), dépose une requête auprès du» garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom de cette mineure celui 


de Soville. 


Mme Fuzelier (Marguerite-Julienne-Antoinette), née le 22 juin 1885 
À Bondy (Seine), demeurant à Paris (20°), 5, rue Etienne-Dolet, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de: de Rivasson, subsidiaire- 
ment Derivasson et très subsidiairement Rivasson. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M*° Emile Martino, avoué à Nice, 23, avenue de la Victoire. 


Le tribunal civil de première instance de Nice, par jugement 
rendu à la date du 19 juin 1958 à la requête de Mme Léonie-Marie 
Fontaine, veuve de M. Adolphe Parize, demeurant à Nice, 28, ave- 
nue du Maréchal-Foch, a donné acte à celle-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de feu Adolphe Parize, son 
mari, décédé à Nice le 12 février 1958, en son domicile, 28, avenue 
du Maréchal-Foch, sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant de faire droit à ladite demande, le tribunal a 
prescrit l'exécution des formalités de publication vouiues par la loi, 


Pour premier extrait certifié conforme par l’avoué soussigné, 
A Nice, le 11 juillet 1958. 


EMILE MARTINO, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


17 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Rhin et Danube, 
But: raffermir les liens de camanraderie et œuvre d’entraide aux 
anciens combattants de la 1'* armée française résidant dans le dépar. 
tement de Tlemcen. Siège social: 13, rue Saint-Cyprien, Tlemcen 


23 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’£!-Milia. Foyer rural 
d'El-Milia. But : éducation technique et émancipation intellectuelle 
et sociale de ses membres. Siège social: El-Milia (département ds 
Constantine). 


30 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Olympi: 
Club rueillois. But: pratique des sports. Siège social: Relais des 
Cités, 91, boulevard National, Rueil-Malmaison. 


3 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Ligue d'Algérie 
d'aïki-budo. But: diffuser la pratique du sport aïki-budo. Siège 
social! : chez le président, 56, rue d'’isly, Alger. 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
La Vigilanie du Cellier. But : destruction rationnelle et modérée du 
gibier, répression du braconnage, destruction des animaux-nuisibles, 
repeuplement en gibier. Siège social: mairie du Cellier. 


7 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Titteri, à Médéa, 
Amicale sportive de la préfecture du Titteri. But : sportif et récréa. 
tif. Siège social: préfecture du Titteri, Médéa. 


9 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Quimper. Groupement 
finistérien des armateurs à la pêche. But: mutuelles assurances 
contre les suites des dommages en mer. Siège social: chez M. Jar, 
trésorier, gérant d'armement, anse du Lin, Concarneau. 


MODIFICATIONS 


27 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, lé 
Mission évangélique au Laos transfère son siège social du 6, rue 
des Tonneliers, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), à La Palud, 
Gresy-sur-Isère (Savoie). 


27 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Le Cercle 
amical sainf-germanais transfère son siège social du café Holze, Saint- 
Germain-du-Puch, au café du Nord, Leporcq et Grouzet, Saint- 
Germain-du-Puch (Gironde). 


30 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Tréfileries 
Athlétic-Ciub dijonnais change son titre qui devient : Dijon Athlétic- 
Club, et transfère son siège social du 24, rue de la Stéarinerie, Dijon, 
au 2, rue de Chanzy, Dijon. 


3 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
La Pédale paimblotine change son titre qui devient : Sporting-Club 
paimblotin, et modifie ses statuts. Siège social : mairie de Paimbœuf 
(Loire-Atlantique). 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Sylva-Bella change son titre qui devient : Association Sylva-Bella 
union. Siège social : 26, boulevard Maillot, Neuilly-sur-Seine. 


8 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale d'écoles d'élèves ingénieurs de Paris (A. G. E. E. 1. P.) 
transfère son siège social du 63, rue Lepic, Paris, au 51, rue du 
Rocher, Paris. 


9 juiilet 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Comité irte” 
professionnel du logement de la vallée de la Lys transfère son sics® 


social du 37, rue Marthe-Nollet, Halluin, au 140, rue de Lille, Hallus- 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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